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Introduction 
Lorsqu'il est question de travail, c'est généralement sa face la plus sombre qui est mise en 

lumière. Au seuil de celui-ci, 509.846 citoyens sont reconnus, en Belgique, comme demandeurs 

d'emploi inoccupés mais seuls 325.734 sont indemnisés1. Le droit aux allocations de chômage est en 

effet conditionné au respect d'exigences de plus en plus lourdes. Lorsqu’ils ne s'y conforment pas, des 

citoyens sont aujourd'hui déclassés, se sentent inutiles et sont réduits à devoir frapper à la porte du 

CPAS : 140.448 personnes bénéficient aujourd'hui d'allocations d'insertion qui leur permettent à 

peine de maintenir un niveau de vie décent2. Ces personnes constituent, selon les termes de Marx Le 

Capital, une "armée de réserve" qui exerce une pression involontaire sur les travailleurs occupés 

qu'ils pourraient venir remplacer. Une menace supplémentaire plane sur le monde du travail salarié 

lorsque, avec le « service communautaire », se développe le risque d'une forme de travail gratuit3. 

Pour ceux qui disposent d’un emploi, la situation est donc également inquiétante. Les inégalités 

salariales s'accroissent. A l'occasion du Forum économique mondial de Davos en janvier 2018, la 

confédération européenne des syndicats annonçait que, durant ces quatre journées, les patrons 

d’entreprises européennes "gagneront plus que ce que la plupart des travailleurs gagnent en 18 mois 

voire en 2 ans"4. Plus généralement, au sein de 20 pays les plus riches du monde (G20), alors que la 

productivité des entreprises a augmenté de 17% au cours des 20 dernières années, les salaires n'ont 

augmenté en moyenne que de 5%5.  

Le recours à des formes précaires de travail se multiplie. A l'échelle européenne, malgré une 

croissance continue du taux de salarisation, Eurostat affirme que les salariés sous contrat à durée 

indéterminée (CDI) à temps plein ne représentent plus que 58,26% de la population active. Cette 

forme d'emploi reste donc dominante mais est en constante régression, alors que le recours aux 

temps-partiels et aux contrats à durée déterminée (CDD) est en augmentation. Toujours selon les 

chiffres d’Eurostat, le volume de travailleurs indépendants est lui aussi en croissance au sein de la 

population active, ce qui peut être considéré comme un indicateur de la tendance à préférer des 

contrats de droit commun avec des sous-traitants plutôt que droit du travail avec des salariés. 

Ajoutons à cela la multiplication des régimes dérogatoires à laquelle contribuent les gouvernements 

nationaux et qui participe, elle aussi, à rendre de plus en plus incertain le bénéfice de l'ensemble aux 

droits associés au statut de salarié, que ce soit en matière de maladie, maternité, invalidité, vieillesse 

et chômage ou, plus largement, concernant la limitation de la durée du travail, la protection de la santé 

et de la sécurité du travailleur, la couverture obligatoire contre les accidents de travail, les congés 

payés ou encore des limites à l’exercice du pouvoir de l'employeur.  

En outre, les conditions de travail sont elles-mêmes inquiétantes. 160.717 déclarations 

d'accidents du travail ont été enregistrées en Belgique en 20166. Alors que l’époque du Taylorisme 

                                                        
1 En décembre 2017, calculé par l'ONEM à partir des chiffres fournis par les organismes régionaux (VDAB, Actiris, FOREM 
et ADG). Détails : http://www.onem.be/sites/default/files/assets/presse/2017_06_Chiffres_ONEM.pdf 
2 Moyenne mensuelle établie entre janvier et mai 2017 par le Service public fédéral de programmation Intégration sociale.  
3 "Le Service communautaire consiste à exercer des activités, sur base volontaire, qui constituent une contribution positive 
tant pour le parcours personnel de l'intéressé que pour la société" (loi du 21 juillet 2016 modifiant la loi du 26 mai 2002 
concernant le droit à l’intégration sociale). Depuis l’adoption de cette loi, le service communautaire est l’une des modalités 
possible du projet individualisé d’intégration sociale (PIIS), le document conditionnant l’octroi de l’aide sociale aux jeunes 
de moins de 25 ans. En bref, les jeunes doivent s’engager dans des projets spécifiques (études ou service communautaire), 
qu’ils doivent mener jusqu’au bout et avec succès, s’ils veulent se voir octroyer un revenu minimum d’existence. 
4 https://www.etuc.org/press/european-ceos-earn-2-years-average-income-4-days-davos#.Wn6zZHwiGpp 
5 International Labour Organization, Organisation for Economic Cooperation and Development, et World Bank Group, 
« G20 labour markets: outlook, key challenges and policy responses », 2014. 
6 Rapport annuel statistique de Agence fédérale des risques professionnels, 2016. 
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semble bien éloignée, l'intensification du travail reste préoccupante7 et les procédures - parfois 

insensées - à suivre au pied de la lettre restent très présentes dans de nombreux secteurs, voire 

atteignent des professions autrefois considérées préservées8. En outre, des méthodes managériales 

dégradantes9 et des activités nocives pour la planète10 font le quotidien de beaucoup d’employés. 

Alors même que les travailleurs cherchent toujours plus de sens à leur travail11, ils peinent à peser sur 

les enjeux qui leur importent dans l'entreprise12. 

Voilà le tableau du monde de l'emploi et du travail qui est généralement dessin par les 

organisations syndicales et les chercheurs. Il ne s'agit pas ici de discréditer ces constats, et encore 

moins de les nier. L’intention est plutôt d'indiquer qu'une autre face de la réalité mérite notre 

attention. Elle se donne à voir lorsque l'on examine les tentatives en cours, à différentes échelles, pour 

améliorer les conditions d'emploi et travail à travers des utopies réelles, pour reprendre l'expression 

d'Erik Olin Wright13. Notre ambition est d'ébaucher ici un cadre pour rendre compte de ces 

expérimentations qui ambitionnent d'accrocher les wagons de l'emploi et du travail à la locomotive de 

la démocratie, non pas pour ralentir le train mais, au contraire, pour lui redonner les moyens d'aller 

de l’avant. 

Dans cette démarche, nous entendons poursuivre la tradition des mouvements ouvriers, dont 

l’action est ancrée dans les principes de solidarité et d’autonomie. Il n'est donc pas question de s'allier 

à ceux qui jugent le droit du travail trop encombrant et visent à réduire son contenu et son champ 

d’application, et par là mettent en péril les institutions de la sécurité sociale largement financées par 

le salariat. Au contraire, l’un des objectifs ambitieux visé par notre démarche consiste à redonner aux 

travailleurs organisés de bonnes raisons de défendre le travail salarié et d’en faire un horizon 

désirable, individuellement et collectivement. A ce titre, il est capital d'entendre les attentes 

d'autonomie des travailleurs, qui s’expriment dès que les conditions le permettent14. S'il faut 

consolider les acquis du salariat en matière de sécurité et de solidarité, il faut donc aussi le pousser 

plus loin dans sa capacité à soutenir l'autonomie des travailleurs. Autrement dit, le contexte difficile 

dans lequel nous baignons a l'avantage de nous permettre d'identifier ce à quoi nous tenons dans nos 

systèmes d'emploi et nos organisations du travail, tout en exacerbant ce qui nous paraît injuste, pour 

amener à proposer sur base de ces critiques des alternatives crédibles.  

La structure de ce document reflète cette double ambition. La première partie du texte est 

consacrée à un rapide examen de l’histoire du salariat, de la période fordiste à nos jours, dans une 

perspective résolument travailliste (au sens où elle ne considère par le travailleur comme un outil au 

service de finalités auxquelles seul le capital peut avoir accès, mais plutôt comme un citoyen dont les 

droits à peser sur son destin doivent être soutenus par des institutions démocratiques). Nous y 

identifions les promesses portées par les institutions dont nous héritons et auxquelles nous ne 

souhaitons absolument pas renoncer. Dans la seconde partie, nous examinons une diversité de 

                                                        
7 33% des travailleurs européens affirment devoir exercer leurs activités rapidement, 36% dans des délais serrés et 10% 
estiment n'avoir pas le temps de réaliser ce qui est attendu d'eux (Eurofound, Sixth European Working Conditions Survey – 
Overview report, updated (Luxembourg: Publications Office of the European Union, 2017).) 
8 Nicolas Latteur, Travailler aujourd’hui. Ce que révèle la parole des salariés (Cuesmes: Editions du Cerisier, 2017). 
9 Danièle Linhart, La comédie humaine au travail (Paris: Erès, 2015). 
10 Andreas Malm, L’anthropocène contre l’histoire. Le réchauffement climatique à l’ère du capital (Paris: La Fabrique, 2017). 
11 Dominique Méda et Patricia Vendramin, Réinventer le travail (Paris: Presses universitaires de France, 2013). 
12 Isabelle Ferreras, Critique politique du travail. Travailler à l’heure de la société des services (Paris: Les Presses de Science 
Po, 2007); Julien Charles, La participation en actes. Entreprise, ville, association (Paris: Desclée de Brouwer, 2016). 
13 Erik Olin Wright, Utopies réelles (Paris: La Découverte, 2017). 
14 Ferreras, Critique politique du travail; Julien Charles et Isabelle Ferreras, « La citoyenneté au travail. Enjeu pour les 

organisations et la sociologie », in Travail et care comme expériences politiques, éd. par Matthieu De Nanteuil et Laura Merla 

(Louvain-la-Neuve: Presses Universitaires de Louvain, 2017), 165‑78. 
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propositions en faveur d'une démocratisation de l'emploi et du travail, en considérant celles-ci non 

pas comme concurrentes mais a priori complémentaires, en ce qu’elles entendent répondre à des 

enjeux sociaux, économiques et territoriaux distincts. Dans la conclusion, nous portons notre 

attention vers la capacité de chacune de ces propositions ou expérimentations à se réaliser dans le 

monde capitaliste actuel.  

 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, il nous faut définir ce que nous entendons par 

démocratisation. Formellement, nous visons par là la mise en œuvre d’un projet d’émancipation 

individuelle et collective fondé sur le principe d’égalité, dans des milieux sociaux singuliers et 

historiquement situés15. Autrement dit, l'horizon visé est celui de l'affranchissement des travailleurs à 

l'égard d'une autorité qui leur est étrangère (hétéronomie), afin qu'ils puissent constituer eux-mêmes 

le fondement du pouvoir qui s'exercera sur eux (autonomie collective).  

Pour mesurer concrètement la capacité à prendre part au pouvoir qui s’exerce en retour sur le 

collectif affecté, on peut recourir aux échelles de mesure de l'intensité de la participation, dont la plus 

connue est celle de Sherry Arnstein16. S’étendant depuis le niveau zéro de la manipulation jusqu’à 

l’autodétermination, elle identifie un horizon à atteindre : une participation où la voix de chacun des 

contributeurs est non seulement entendue mais aussi prise en compte. En identifiant différents 

échelons, elle trace un chemin pour avancer dans ce sens : de l'écoute plus ou moins attentive des 

prises de parole individuelles, on peut progresser vers la consultation ou la codécision, pour parvenir 

à l’autogestion. La métaphore de l'échelle évite donc de considérer comme une manipulation 

sournoise chaque tentative de démocratisation prenant ses distances avec l’idéal de l'exercice du 

pouvoir par et pour le peuple des travailleurs eux-mêmes. C'est dans ce sens que nous avons 

précédemment proposé la notion de "gains démocratiques"17 à l'occasion d'une enquête consacrée à 

la démocratisation de trois organisations du travail18. L'enjeu de cette note est de poursuivre cette 

dynamique en élargissant toujours plus le champ des objets de décisions et l’étendue des personnes 

concernées. C'est pourquoi nous intégrons ici des propositions et des expérimentations qui portent 

sur la solidarité avec les générations futures et se soucient de la durabilité écologique de la 

production, mais aussi des initiatives orientées vers des questions relatives à la sécurité sociale et aux 

formes d'emploi, à la reconnaissance sociale de l'utilité d'une activité qui donne lieu au versement 

d'un salaire et à l'ouverture de certains droits. Sur un plan scientifique, cet élargissement répond à 

notre ambition commune de contribuer au « remembrement » du travail19, qui nous impose 

d'embrasser celui-ci dans toutes ses conditions organisationnelles et institutionnelles et de penser sur 

cette base les formes de participation qui s'y déploient20.  

 

  

                                                        
15 Cornelius Castoriadis, L’institution imaginaire de la société (Paris: Seuil, 1975). 
16 Sherry Arnstein, « A ladder of citizen participation », Journal of the American Planning Association 35, no 4 (1969): 216–
224. 
17 Par "gains démocratiques", il faut entendre l'institutionnalisation progressive de modifications concrètes, volontaires et 
articulées, des façons dont le travail est gouverné, allant dans le sens d'une plus grande autonomie collective des 
travailleurs et d'un règlement des désaccords recourant à des principes de justice.  
18 Lionel Casterman et al., Transition démocratique au travail. Défis et confusions (Nivelles: CESEP, 2015). 
19 Ferreras, Critique politique du travail. 
20 Anni Borzeix, Julien Charles, et Bénédicte Zimmermann, « Réinventer le travail par la participation. Actualité nouvelle 

dôun vieux débat? », Sociologie du Travail 57, n
o
 1 (2015): 1‑19. 
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SMart Research in Progress 

C'est autour de ces interrogations sur le travail que le CESEP, le CriDIS-U.Louvain et SMart se sont 

retrouvés pour organiser les premières 24 heures du travail. Cet événement prend lui-même sens dans 

le cadre d'une enquête en cours sur les pratiques du travail chez SMart. Cette coopérative de 

travailleurs autonomes, qui sera présentée plus en détails dans la seconde partie de ce document, se 

développe depuis vingt ans pour sécuriser des parcours professionnels qui restaient en marge des 

bénéfices du régime du salariat, pour offrir à ses travailleurs une sécurité sociale digne de ce nom tout 

en soutenant leur autonomie individuelle et collective dans le travail. La coopérative cherche 

aujourd'hui à construire des articulations avec d'autres initiatives qui émergent du monde coopératif 

et de celui de l'économie sociale et solidaire, mais aussi à mener des collaborations avec des 

organisations syndicales, des représentants du mouvement associatif et du monde académique, et 

avec les acteurs politiques. C’est à ce dialogue que ce document entend contribuer.  

Ajoutons que si ce texte ne prend pas la forme d'un exposé scientifique, la perspective dans laquelle il 

s'inscrit n'en est pas moins partagée par un ensemble de chercheurs en sciences sociales, et en 

particulier les participants au projet de recherche collaboratif international Institutionnal 

Experimentation for Better Work, coordonné par le Centre de Recherches Interdisciplinaires 

Mondialisation et Travail (CRIMT) basé à l’université de Montréal et regroupant 17 centres 

universitaires autour du globe, dont le CriDIS à l’U.Louvain. 
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Partie 1 : Du FƻǊŘƛǎƳŜ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŎƻƴǘŜƳǇƻǊŀƛƴŜ 
Pour comprendre les transformations actuelles du monde du travail, il est nécessaire de rendre 

compte du chemin parcouru depuis l'avènement du salariat et les choix posés par le législateur au fil 

de son histoire récente. C’est ce que nous proposons dans cette section qui se poursuit par quelques 

interrogations sur les transformations contemporaines de la relation salariale. C’est sur base de cette 

analyse, attentive aux intuitions critiques des acteurs concernés, que nous estimons qu’il est possible 

(et nécessaire) de construire des propositions en vue d’une démocratisation de l’emploi et du travail 

mais aussi de les évaluer. 

1. Brève histoire du salariat 

Si les activités laborieuses sont communes à toutes les sociétés humaines, « elles n’ont pas 

toujours été rassemblées sous une catégorie unique et, d’autre part, n’étaient pas au fondement de 

l’ordre social »21. Les prestations professionnelles n’ont donc pas toujours été encadrées par un 

contrat de travail ou un contrat d’indépendant. Avant la révolution industrielle, de nombreux 

travailleurs appartenaient à des corporations d’artisans qui jouaient des rôles multiples : 

transmission d’un savoir-faire entre les générations de professionnels et limitation de l’entrée de 

nouveaux-venus, contrôle des rémunérations, réglementation de la production et de la 

commercialisation, assistance et défense des intérêts des membres, etc. A la même époque, le travail 

était encore souvent forcé, certaines populations mises en esclavage. Voyons ici comment le travail a 

progressivement fait l'objet d'un contrat spécifique et comment celui-ci a, au fil du temps, pris une 

importance croissante au point de constituer le fondement principal de l'Etat social.  

A. Contractualisation des relations de travail 

L’idée d’encadrer le travail par un contrat, apparue dans le courant du XIXe siècle, visait à offrir 

un cadre d’émancipation aux travailleurs. Selon le principe libéral, le contrat suppose l’expression, par 

deux parties, de leur volonté de s’accorder sur des engagements. Il s’agit donc de permettre à des 

travailleurs d’exercer leur profession librement sur un marché, à travers un contrat, et par là de 

négocier sans contrainte les conditions de la prestation et sa rémunération. Bref, le travail devient une 

marchandise, échangeable sur un marché, comme n’importe quel autre bien.  

Il est toutefois apparu que ni la négociation du travail convenu, ni l’exécution du travail, ne se 

déroulaient pas dans un cadre égalitaire… Dans les sociétés capitalistes, le travail suscite une 

dépendance forte des ouvriers à l’égard des capitalistes à la tête des manufactures naissantes, tant en 

matière de revenus que de maîtrise de l’activité (suscitant exploitation et aliénation, comme l’avait 

analysé Marx). Poursuivant le mouvement enclenché par les enclosures22, la dynamique du 

capitalisme repose en effet sur la dépossession des travailleurs de leurs moyens matériels et cognitifs 

de production : ils sont alors contraints de vendre leur force de travail pour vivre. 

Sous la pression des mouvements ouvriers, l’Etat va progressivement intervenir dans ces 

relations de travail pour rétablir une forme d’équilibre. Des compromis seront négociés entre une 

partie de ces mouvements, le patronat et le législateur. Etape par étape, le droit du travail en 

construction permet aux travailleurs qui se soumettent à l’autorité d’un employeur d'être protégés 

d’un certain nombre de risques qui découlent directement de leur relation de travail. C'est ce 

compromis qui a suscité, au début du XXe siècle, l’émergence d’une nouvelle forme de contrat, le 

« contrat de travail », fondé sur la reconnaissance d’un lien de subordination entre un employeur et un 

travailleur. A ce statut de salarié seront progressivement arrimés des droits individuels 
                                                        

21 Dominique Méda, Le travail, ed. or. 2004, Que sais-je? (Paris: Presses Universitaires de France, 2015), 7. 
22 Privatisation des terres agricoles préalablement réservées à l’usage collectif. Nous reviendrons sur cette question dans 
la section consacrée aux communs dans la seconde partie de ce texte.  



 

7 

(rémunération, sécurité, accidents du travail, etc.) et collectifs (liberté syndicale, grève, négociation 

collective, etc.) pour lesquels – et via l’exercice desquels - les organisations syndicales avaient 

commencé de se mobiliser depuis le milieu du XIXe siècle 

Au fil du temps et grâce à ces luttes des travailleurs organisés, de multiples protections vont 

donc être attachées au contrat de travail salarié : droit à la pension (Loi du 10 mai 1900), couverture 

obligatoire contre les accidents de travail (Loi du 24 décembre 1903), limites maximales à la durée du 

travail (par ex. Loi du 17 juillet 1905 sur le repos dominical, loi du 14 juin 1921 fixant la journée de 

8h), protection de la santé et de la sécurité du travailleur (lois fixant la durée du travail dans les 

mines, et interdisant le travail de nuit des femmes et des enfants dans l’industrie, entre 1908 et 1911), 

droits à des congés payés (Loi du 27 juin 1936), mais aussi déploiement du contrat à durée 

indéterminée en lieu et place de relations de travail dépendantes des aléas de la production (jusqu’à 

devenir la forme typique, à la fois juridiquement et socialement, du contrat de travail) et imposition 

de multiples limites posées à l’exercice de l'autorité de l'employeur.  

L'Etat a joué un rôle crucial dans la définition de ces différentes protections (édiction de lois, 

mise en place de systèmes d’assurances obligatoires) et leur mise en œuvre (surveillance, fonction de 

juger). L’institutionnalisation du compromis reconnu par le patronat et une part du mouvement 

ouvrier a permis un rééquilibrage du rapport de force qui caractérise la relation de travail. Mais le 

droit lui a aussi offert une légitimité et une centralité dans nos sociétés, qui ont immédiatement été 

mises en cause par les franges du mouvement ouvrier les plus critiques à l’égard de la social-

démocratie naissante. 

B. Société salariale et régime fordiste 

Cette légitimité du contrat de travail salarié et la large part de la population active y recourant 

dans le cadre de ses relations professionnelles, ont conduit le sociologue Robert Castel23 à définir 

notre société comme une « société salariale ». Outre l’élément quantitatif (passage d'une cinquantaine 

de pourcents au début du XXe siècle à 72% en 1962 et 90% en 2010 en France24), celle-ci se 

caractérise en effet par un paramètre culturel important : c'est principalement l'emploi salarié qui 

fonde l'identité sociale des citoyens et qui constitue, dans le même temps, la source de droits et de la 

sécurisation des moyens d’existence25. C’est sur cette base que doit se comprendre l'objectif du plein 

emploi que la proposition keynésienne fixe à l'Etat : dès lors que l’emploi est le vecteur principal de 

sécurité économique pour les citoyens, la puissance publique doit assurer à tous cet accès à l’emploi. 

Si l’emploi occupe un place aussi importante dans nos vies, jusqu'à aujourd'hui, c’est parce qu’il 

est non seulement la principale source de revenus directs mais aussi parce qu’il donne accès, avec la 

sécurité sociale, à ce que l’on peut considérer comme un salaire différé ou socialisé. Les principes 

fondamentaux de celle-ci ont été négociés durant la seconde guerre mondiale entre les interlocuteurs 

sociaux et validés par un ensemble de textes législatifs26. Au cœur de cette convention se loge l’idée de 

maintenir les revenus ou de fournir des revenus supplémentaires dans cinq ensemble de situations : 

présence de jeunes enfants dans le ménage, situation de chômage, de retraite, de maladie et congés 

                                                        
23 Robert Castel, Les métamorphoses de la question sociale (Paris: Fayard, 1995). 
24 Olivier Marchand, « 50 ans de mutations de l’emploi », INSEE première, no 1312 (2010). 
25 Sécurité économique dont on a longtemps considéré qu’elle ne pouvait être liée qu’à la propriété, y compris pour les 
ouvriers qui devaient épargner afin de devenir, à terme, propriétaires. 
26 Le Pacte social de 1944 institutionnalise des mécanismes qui avaient fait leur apparition avant la guerre, en dehors du 
cadre légal et dont la gestion était souvent dans les mains des interlocuteurs sociaux. Il esquisse les principes généraux 
touchant à la sécurité sociale et la structure de la concertation sociale. Initialement présentés comme transitoires, ces 
principes et structures, mis en œuvre par l’adoption de textes législatifs multiples dans les décennies qui ont suivi, 
prévalent jusqu'à aujourd’hui. 
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annuels. Ces allocations sont gérées par des formes diverses de mutualisation des risques au sein 

d'institutions paritaires, sous le contrôle de l’Etat et des interlocuteurs sociaux.  

Le pacte social vise à permettre le retour du progrès économique au sortir de la seconde guerre 

mondiale, en alliant production de masse et consommation de masse (consommation que les 

allocations de remplacement permettent de soutenir dans les périodes de non-emploi). Il institue 

donc également des espaces de négociation collective, où se décide le partage des gains de 

productivité entre représentants des salariés et du patronat. Le pacte social de 1944 entérine ainsi les 

principes fondamentaux du salariat et les expose clairement :  
Les travailleurs respectent l’autorite  le gitime des chefs d’entreprise et mettent leur honneur a  exe cuter 

consciencieusement leur travail. Les employeurs respectent la dignité des travailleurs et mettent leur 

honneur a  les traiter avec justice. Ils s’engagent a  ne porter, directement ou indirectement, aucune 

entrave a  leur liberte  d’association ni au de veloppement de leurs organisations (Projet d'accord de 

solidarité sociale, 1944, §3).  

Cet extrait montre bien comment le salariat post-seconde guerre mondiale se fond parfaitement 

dans les principes de l’organisation scientifique du travail promus par l'ingénieur Frederick Taylor au 

début du XXe siècle. Observés et chronométrés les savoir-faire des ouvriers qualifiés sont décomposés 

en gestes simples, en tâches pouvant être distribuées à des travailleurs non qualifiés, suscitant une 

perte de maîtrise sur l'organisation du travail au profit direct des chefs d'entreprise. Le travail est 

ainsi réduit à un nombre d'heures prestées, à des tâches précises à effectuer, elles-mêmes 

décomposées « en miettes » pour reprendre l’expression du sociologue Georges Friedmann27.  

Ces principes seront consolidés dans les usines d'Henry Ford. L'augmentation de salaires qu'il 

défend (le fameux 5 dollars a day instauré par Ford en 1914) ne constitue donc pas seulement une 

façon de soutenir la consommation des ouvriers mais aussi et surtout une façon de rémunérer la 

docilité qui leur est imposée et donc l'augmentation de la productivité. En effet, ce salaire n'était 

accessible qu'aux travailleurs en poste depuis au moins six semaines dans l'usine, ayant fait la preuve 

de leur capacité à se soumettre à la discipline de la chaîne et des contremaîtres. La charge morale ou 

culturelle du salariat devient particulièrement saillante : dans les usines Ford, les avantages salariaux 

sont réservés aux hommes mariés et des contrôles sont effectués au domicile par l’employeur pour 

vérifier la probité du ménage. 

En résumé, on peut considérer que de 1945 à 1970 se consolide un compromis (que l'on peut 

qualifier, avec Luc Boltanski et Laurent Thévenot, de civique-industriel28) qui canalise l’action des 

pouvoirs publics et d’une part significative du mouvement ouvrier. Ce compromis repose sur une 

articulation entre solidarité collective (c'est la composante "civique" dans le modèle de Boltanski et 

Thévenot) et capacités productives (dimension "industrielle"), faisant dépendre le bien-être collectif 

de la prospérité des entreprises, évaluée à l’échelle nationale par l'indicateur-phare qu'est le Produit 

Intérieur Brut (PIB)29. Cette configuration suppose un acteur étatique capable d'imposer des règles au 

sein de l'espace national sans susciter la défection des entreprises concernées. L’Etat s’implique dès 

lors dans la vie économique en imposant des tarifs douaniers pour les produits étrangers concurrents 

et en participant à des investissements directs.  

Avec le Fordisme30, le travail se trouve donc menacé de dépolitisation malgré les efforts produits 

par le mouvement ouvrier pour le faire sortir de la sphère domestique31. Comme l'expliquait le 

                                                        
27 Georges Friedmann, Le travail en miettes (Paris: Gallimard, 1956). 
28 Luc Boltanski et Laurent Thévenot, De la justification. Les économies de la grandeur (Paris: Gallimard, 1991). 
29 Thomas Périlleux et Julien Charles, « Quel travail prospère? Perspectives croisées sur les “saisies” de l’expérience du 
travail dans les conceptions de la prospérité », in Redéfinir la prospérité. Jalons pour un débat public, éd. par Isabelle 
Cassiers (La Tour-d’Aigues: Editions de l’Aube, 2011), 127‑57. 
30 Robert Boyer, La flexibilité du travail en Europe. Une étude comparative des transformations du rapport salarial dans sept 
pays de 1973 à 1985 (Paris: La Découverte, 1986); Robert Boyer et Jean-Pierre Durand, L’après-fordisme, Syros, 1998. 
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syndicaliste et homme politique italien Bruno Trentin32, les questions de l'organisation du travail et 

des finalités du travail (que produit-on? comment? pourquoi?) sont complètement abandonnées par 

les organisations syndicales et les partis politiques socialistes qui s'engouffrent en masse dans la 

"gestion" du compromis fordiste-keynésien, dans une conception uniquement redistributive de la 

justice au travail (comment répartir équitablement entre les différentes parties prenantes les profits 

générés par l'activité). Avec le Taylorisme et le Fordisme, les entreprises sont ainsi laissées dans les 

mains des seuls actionnaires, rendant l'autorité du capital sur ces questions au travail quasi-

indiscutable. Abandonnant ce terrain, les mouvements progressistes se sont rendus incapables de 

proposer des alternatives crédibles. L’adoption du Taylorisme par Lénine en 1921 en est sans doute 

l’exemple paradigmatique mais, plus largement, nous partageons l’inquiétude de Simone Weil : « si 

demain nous nous emparions des usines, nous ne saurions quoi en faire et nous serions forcés de les 

organiser comme elles le sont actuellement, après un temps de flottement plus ou moins long » 33. 

Cette absence de créativité institutionnelle s’explique sans doute également par le fait que le 

gouvernement de l’entreprise fait l’objet d’un autre corpus de règles : le droit des sociétés34. Celui-ci 

est strictement distingué et imperméable aux influences du droit social et de ses acteurs institués, les 

interlocuteurs sociaux. 

2. La fin du Fordisme?  

Quelle est la pertinence contemporaine de cette description du travail et de l’emploi ? Pour 

répondre à cette question, prenons un cas : en septembre 2016, le directeur financier de Caterpillar 

Inc. annonce l’arrêt des lignes de production à Charleroi. Le rappel de cet événement nous permet 

d’aborder, à partir d'un exemple concret, la transformation de la puissance publique et la 

flexibilisation du marché du travail. Pour mieux comprendre le contexte actuel, nous rendrons compte 

de la place de plus en plus importante du secteur des services dans notre système économique. Nous 

terminerons cette section par quelques remarques relatives à la digitalisation de l’économie et du 

travail. 

A. Transnationalisation 

En dépit des promesses de certains acteurs politique au moment de l'annonce de la volonté de 

fermeture du site carolorégien par les dirigeants américains35, l'espoir de réglementation du 

capitalisme par la puissance publique s’éloigne. Ce sont pourtant ces mêmes autorités publiques qui 

ont provoqué et soutenu la volatilité transnationale, permettant aux actionnaires de peu se soucier 

des frontières au sein desquelles l’Etat social a été institué. En un clic, les fonds passent d’un continent 

à un autre. En quelques jours, une usine est démontée et remontée dans des territoires où les 

pouvoirs publics imposent des règles moins contraignantes. Au nom de l'innovation, les entreprises 

organisées en réseau à l'échelle transnationale parviennent à contourner quasi systématiquement le 

droit et les mécanismes de solidarité. Elles procèdent à un shopping législatif pour trouver des 

contextes juridiques leur permettant d'exercer des activités considérées comme délictueuses sur 

d'autres territoires. C'est notamment le cas pour les législations environnementales, comme l'a décrit 

Alain Deneault36 autour du cas de Total, mais aussi des règlementations sociales. Aujourd'hui, si les 

                                                                                                                                                                                                        
31 Ferreras, Critique politique du travail. 
32 Bruno Trentin, La cité du travail. Le fordisme et la gauche, ed. or. 1997 (Paris: Fayard, 2012). 
33 Simone Weil, La condition ouvrière (Paris: Gallimard, 1951), 216. 
34 Auriane Lamine, « Etude 4 : Fragmentation et reconstruction d’un demos de travailleurs. Penser le périmètre de 
l’entreprise à partir du droit social ? » (SMart, 2018). 
35 Rappelons que le Premier ministre, à la tête d'un gouvernement de droite néolibérale, annonçait dans la presse vouloir 
faire respecter les droits des travailleurs belges (L’Echo, 03/09/16).  
36 Alain Deneault, De quoi Total est-elle la somme? Multinationales et perversion du droit (Montréal: Ecosociété, 2017). 
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salariés n'acceptent pas de se soumettre aux contraintes imposées par la direction, la production est 

déplacée là où ses conditions pourront être satisfaites. La régulation étatique du marché du travail et 

plus généralement de l’économie et de la finance perd ainsi son efficacité, qui était pourtant réelle 

dans un contexte de plus faible mondialisation et de limitation à la circulation des capitaux. 

C'est dans ce contexte que doivent être situées les analyses de Thomas Piketty37, qui apporte la 

preuve que le taux de retour sur l’ « investissement en travail » décline en regard de celui de 

l’investissement en capital. Les salaires stagnent ou diminuent parce qu'ils concurrencent les attentes 

de rentabilité financière élevée, pour ne pas dire démesurée, des investisseurs en capital. Dans cette 

logique de court terme, la distribution du profit se fait au détriment de l’investissement dans 

l’entreprise elle-même et dans les salaires. Les espaces de concertation sociale, consolidés au cours de 

la période fordiste, ne sont alors plus dédiés à la négociation de la répartition des profits mais à 

l'ajustement à la compétition transnationale des firmes, à la concurrence intra et inter-entreprises, à 

la gestion des plans sociaux imposés par les comités exécutifs qui président ces grands groupes, 

comme nous l'a montré l'histoire de Caterpillar à Gosselies38. 

B. Flexibilisation 

Le cas de Caterpillar montre également qu’il existe une forte pression à la flexibilité pesant sur 

les travailleurs : eux aussi sont sommés de s’adapter au flux des demandes du marché. Outre des 

allers-retours entre chômage technique et prestations d'heures supplémentaires, l'entreprise 

recourait à la sous-traitance de façon intensive et signait de moins en moins de CDI. Elle constitue 

ainsi une illustration de la perte de vitesse subie par le contrat de travail à durée indéterminée et à 

temps plein que nous évoquions en introduction. Du fait de la transformation de ces relations 

d'emploi, les collectifs de travail sont aujourd'hui composés de personnes aux statuts, salaires et 

conditions de travail différents (voire soumises à des employeurs distincts). A l'échelle individuelle, 

on constate également la porosité entre des catégories de travailleurs autrefois nettement distinctes. 

Cette situation constitue un fameux revers pour les organisations syndicales, devant aujourd'hui 

fournir un important travail pour reconstituer des collectifs qui, jusqu'il y a peu, semblaient 

« naturels » (au sens où ils préexistaient, au moins partiellement, à l'action du mouvement ouvrier - 

par exemple à travers la simple fréquentation d’un même lieu de travail ou l’identification à une 

même catégorie socioprofessionnelle).  

En outre, la sécurité sociale s'avère aujourd'hui insuffisante pour répondre à certains risques qui 

sont dès lors couverts par des assurances privées, inaccessibles à une part de la population et mettant 

ainsi à mal l'idéal de solidarité au fondement de la sécurité sociale. Celle-ci se trouve également mise 

en danger par la multiplication de régimes dérogatoires à ses impératifs, sous prétexte d’ajustements 

aux exigences de la mondialisation et de la digitalisation. L’application du droit du travail et de la 

sécurité sociale se trouve aujourd'hui mise en cause par de nouvelles modalités de mise au travail, qui 

se caractérisent par une dépendance économique typique du Fordisme (parfois même accompagnée 

d’une subordination de fait) sans la contribution ni le bénéfice de la sécurité sociale, sans les droits 

individuels et collectifs qui constituent pourtant une contrepartie minimale à cette hétéronomie 

(sécurité d’emploi, revenus conformes aux minima légaux, congés…).  

Le Fordisme a contribué à créer la figure du salarié permanent et à temps-plein, masculin et 

inscrit dans une famille biparentale hétérosexuelle, exécutant les tâches qui lui incombent auprès d'un 

employeur unique et clairement identifiable, ancré dans un collectif de travail relativement homogène 

                                                        
37 Thomas Piketty, Le capital au XXIe siècle (Paris: Seuil, 2013). 
38 Xavier Dupret, « Caterpillar, côest dôabord un probl¯me macro » (Association Culturel Joseph Jacquemotte, 2016); Bruno 

Bauraind et Aline Bingen, « Chronique dôun conflit social latent chez Caterpillar Belgique », Courrier hebdomadaire du CRISP, 

n
o
 2208‑2209 (2014): 28‑40. 
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et soutenu par des organisations syndicales fortes. C'est de cet ensemble de critères que dépend, 

aujourd’hui encore, le bénéfice le plus étendu d'un système de protection sociale et l'exercice effectif 

de ces droits. S’en éloigner suscite, systématiquement, une forme d’insécurité juridique pour le 

citoyen39. Or, la part croissante occupée par les services dans nos économies tend inévitablement à 

transformer le cadre dans lequel ces équilibres ont été construits. 

C. Economie de services 

Le contexte contemporain est en effet marqué par l'accroissement considérable de la part 

occupée par les services dans nos économies, que ce soit par le nombre de salariés ou le poids 

économique (plus de 75% de l’emploi et de l’activité). Dans un tel cadre, les contacts (directs ou 

indirects) entre travailleurs et clients sont plus fréquents que dans une entreprise fordiste (y compris 

dans le secteur industriel). Avec l’arrivée de ce tiers, le travail n’est plus vécu dans la relation duale de 

l’employeur et de l’employé : il devient partie intégrale de l’espace public40. Cette transformation 

structurelle constitue le support d’une "intuition de critique" à l'égard des modalités "domestiques" 

d'organisation du travail. Elle invite à considérer les travailleurs en tant que citoyens libres et égaux en 

dignité et en droits (pour reprendre les termes de la Déclaration universelle des droits humains de 

1948) et porte donc en elle une attente de démocratisation de l'entreprise.  

La place occupée par le client dans la relation de service signe également l'impossibilité absolue, 

pour les travailleurs, de se contenter d’appliquer des procédures pour produire le bien ou le service 

défini par le donneur d’ordres. Cette proposition a été prise très au sérieux dans le monde industriel 

par Taiichi Ohno, l’ingénieur en charge des premières expériences de réorganisation du travail chez 

Toyota41. Le Toyota Production System considère que l'implication subjective des travailleurs est 

nécessaire à la production de la valeur, lesquels doivent alors faire preuve de polyvalence et 

d’initiative dans un contexte néanmoins marqué par des formes nouvelles de contrôle et de 

prescription du travail. En effet, contrairement à ce qui se dit dans la plupart des Business Schools mais 

conformément à ce qu'affirme, le Toyotisme ne constitue en rien une rupture avec le Taylorisme et le 

Fordisme. Au contraire, la standardisation de la production se renforce par le recours à la statistique. 

Le projet de Taiichi Ohno consiste en effet à réduire les écarts à la moyenne, entre autres en dotant les 

machines-outils d’un système de repérage des écarts à la norme et d’arrêt automatique en cas de 

dépassement de la limite autorisée. Chez Toyota, l’automatisation est couplée à une politique du flux 

tendu, consistant à calibrer la production sur la demande du client, et à faire parvenir sur la chaîne de 

montage les éléments voulus, au moment voulu et dans la quantité voulue. Le flux, modelé par les 

commandes des clients plutôt que par la planification de la direction, s’impose avec force aux 

travailleurs et limite la possibilité de modaliser, individuellement ou collectivement, les rythmes de 

travail42. Plus encore, la conjonction de l’automatisation et du flux tendu conduit, en cas de problème 

sur la ligne, à la constitution de goulots d’étranglement imposant une visibilisation accrue des 

défaillances. Celles-ci doivent alors être gérées au sein des « cercles de qualité » qui, lorsqu’ils sont 

focalisés uniquement sur les indicateurs de performance, privent les travailleurs de leurs capacités 

politiques, les rendent incapables de se coordonner conformément à l’idéal démocratique43. 

S'il peut être ici question de participation, il faut reconnaître d'emblée que celle-ci se déploie 

dans des cadres extrêmement normés et limités. Elle produit néanmoins une reconnaissance de la 

                                                        
39 Pascale Vielle, « Sustainable work : the role of social systems with regard to men and women’s careers, including cover 
for risks over their life course » (Dublin: Eurfound, 2014). 
40 Ferreras, Critique politique du travail. 
41 Taiichi Ohno, L’esprit Toyota, ed. or. 1978 (Paris: Masson, 1989). 
42 Suscitant par exemple l’impossibilité de constituer des stocks intermédiaires, courant dans l’entreprise taylorienne. 
43 Charles, La participation en actes. 
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nécessaire autonomie à accorder aux travailleurs pour qu'ils puissent produire de la valeur, des 

difficultés à maintenir les formes de contrôle vertical classiques. Il existe donc des injonctions à 

l’autonomie (décrites par le sociologue Alain Ehrenberg44), qui conduisent le travailleur à se 

considérer lui-même comme une entreprise ou un capital à faire fructifier. Mais ceux qui font 

l'expérience de cette autonomie contrainte ne souhaitent pas pour autant revenir aux formes de 

contrôle qui prévalaient dans la période fordiste. Bien que minimale, il y a ici une avancée dans à la 

quête d'autonomie des individus sur laquelle il est inenvisageable de faire marche-arrière45. 

Cette thèse est confortée par l’analyse juridique proposée par Isabelle Daugareilh46 : pour cette 

dernière, la législation et la jurisprudence évoluent dans un sens qui rend compatibles le droit du 

travail et l'autonomie. Ainsi, le droit du travail français a-t-il constitué une liste de professions, 

historiquement libérales, pour lesquelles une présomption de salariat est reconnue, parce que ces 

travailleurs organisés en syndicats ont revendiqué la protection du droit du travail au cours des 

années 1960-197047. Plus récemment, des travailleurs indépendants se sont vus accorder certaines 

protections du droit du travail, sans perdre leur autonomie dans la définition de leur travail, son 

organisation et ses conditions (c’est le cas, par exemple, pour les travailleurs des coopératives 

d’activité et d’emploi françaises). Ajoutons à ces analyses juridiques que la liberté traditionnellement 

associée au statut d’indépendant se traduit aujourd’hui par une incertitude subjective et objective 

forte quant à la capacité à subvenir à ses besoins matériels48. 

Cette discussion nous permet de souligner que les aspirations des travailleurs à l’autonomie ne 

témoignent pas d’une volonté de quitter toute forme d'entreprise collective ni de s'abstraire des 

dispositifs de solidarité. Ces attentes sont compatibles avec la protection du salariat, moyennant 

certains ajustements, et mériteraient d’être revendiquées plus clairement afin d’être entendues et 

prises en compte, tout en ne tournant pas le dos aux questions fondamentales qui se posent alors49 : 

quelles protections sont offertes à tous ? qui en assure la prise en charge financièrement et 

pratiquement ?  

D. La digitalisation comme synthèse des transformations contemporaines du travail 

Que valent nos descriptions du monde du travail contemporain si elles ne se font pas écho des 

inquiétudes contemporaines relatives à sa digitalisation? Lentement, les usines se vident des ouvriers, 

remplacés par des robots commandés par des opérateurs en nombre plus limité. Une part du travail 

pour lequel on croyait l’action humaine absolument nécessaire est aujourd’hui effectuée par des 

ordinateurs capables de traiter de façon systématique d’immenses quantités de données et ainsi 

réaliser des tâches de plus en plus complexes. Néanmoins, les annonces les plus alarmistes concernant 

l’effet de ces transformations sur l’emploi méritent d’être nuancées, comme de nombreux auteurs 

                                                        
44 Alain Ehrenberg, Le culte de la performance (Paris: Calmann-Lévy, 1991). 
45 Isabelle Berrebi-Hoffmann, Marie-Christine Bureau, et Michel Lallement, Makers. Enquête sur les laboratoires du 
changement social, à paraître en 2018 (Paris: Seuil, s. d.). 
46 Isabelle Daugareilh, « Les droits sociaux des créateurs : quelles réalités, quels enjeux ? », in Travail artistique et économie 
de la création : protection, valorisation, régulation, éd. par F. Labadie et F. Rouet (Paris: La Documentation française, 2008), 
89‑98. 
47 En droit belge, de telles présomptions existent mais ne sont pas traitées de façon si systématique (par exemple le sportif 
rémunéré, l’étudiant jobiste, …). 
48 Emiliana Armano, Arianna Bove, et Annalisa Murgia, éd., Mapping Precariousness, Labour Insecurity and Uncertain 
Livelihoods: Subjectivities and Resistance (Oxford: Routledge, 2017). 
49 Auriane Lamine, « Etude 2 : Trouver une équation viable entre autonomie et protection des membres. SMart en prise 
avec l’expérimentation » (SMart, 2017). 
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l’ont démontré50. Avant tout, il est évident que toutes les tâches qui semblent pouvoir être 

automatisées ne le seront pas systématiquement, comme en témoigne par exemple l’existence de click 

farms où un masse importante de travailleurs est rassemblée pour compléter le travail des 

algorithmes. En outre, il est relativement probable que la disparition de certaines tâches entraîne la 

reconfiguration des emplois (plutôt que leur disparition brutale) et suscite la création de nouveaux 

métiers. S'y ajoute des interrogations relatives à l'acceptabilité sociale de ces technologiques et à leur 

coût parfois exorbitant. Le problème qui se pose alors n’est pas tant celui de la disparition d’emplois 

que celle de la transformation de l’emploi et du travail dans un contexte de digitalisation, et du 

nécessaire ajustement des modes de régulation collective hérités de la période fordiste. L’un des 

enjeux consiste dès lors à penser la conversion ou la transition à l’échelle d’un territoire donné51, mais 

aussi pour les individus et particulièrement pour ceux dont les compétences sont rendues obsolètes et 

sont alors considérés comme inemployables. Sans trouver de réponse rapide à cette question, la 

polarisation sociale entre "cerveaux" et "servants"52 risque de s’accentuer profondément et de mettre 

à mal nos démocraties, certes imparfaites mais néanmoins opérantes. 

Un autre enjeu tient à la difficulté d'identifier l’employeur dans cette économie du numérique. La 

digitalisation se caractérise en effet par une dématérialisation53 de la propriété, qui devient surtout 

une propriété intellectuelle (celle du code ou de l'algorithme). Les produits vendus sont eux aussi, au 

moins en partie, dématérialisés : ce sont généralement des services qui sont échangés bien plus que 

des objets, une entreprise aéronautique ne peut par exemple plus se contenter de vendre des trains 

d'atterrissage mais bien le service qui constitue le fait de garantir que l’avion va atterrir avec succès, 

c’est dire un ensemble de trois facteurs : matériel, logiciel et personnel d’intervention qualifié 

mobilisable aux quatre coins de la planète). Le travail requis peut alors être réalisé à des endroits 

variés dans le monde et ne nécessite pas systématiquement la coprésence des travailleurs. Accentuant 

les effets de la flexibilisation et de la transnationalisation identifiés ci-dessus, des circuits de sous-

traitance reposant sur des communautés digitales de travailleurs se déploient à une échelle globale. 

Parce qu’elles sont constituées autour d’applications informatiques (du type Amazon Mecanical 

Turk54), elles entravent le contrôle des normes de travail et d’évaluation, contenus dans l’algorithme, 

sous couvert de la propriété intellectuelle du code55. Les critères d’évaluation et de contrôle sont ainsi 

méconnus des personnes auxquelles ils s’appliquent, alors même que cette évaluation a un effet direct 

sur la rémunération et la qualité de vie au travail (voire au-delà puisque la digitalisation tend en effet 

à produire des formes de contrôle faisant fi de la frontière entre vie professionnelle et vie privée, une 

autre donnée centrale sur laquelle repose le droit social en vigueur). En ne se reconnaissant pas le 

statut d’employeur, ces entreprises s’autorisent à ne devoir rendre de compte à personne d’autres 

qu’à leurs actionnaires. Dans l'espace public, elles tentent de présenter cette volonté comme un enjeu 

                                                        
50 Christophe Degryse, Les impacts sociaux de la digitalisation de lô®conomie (Bruxelles: ETUI Working Papers, 2016); Gérard 

Valenduc et Patricia Vendramin, « Digitalisation, between Disruption and Evolution », Transfer: European Review of Labour and 

Research 23, n
o
 2 (2017): 121‑34. 

51 C’est dans ce cadre que travaille, par exemple, la cellule CATCH dans la région de Charleroi, en réaction à la fermeture de 
l’usine Caterpillar (voir http://www.catch-charleroi.be/php/download_brochure.php).  
52 Bruno Palier, « Numérique, travail et protection sociale » (Nouvelles formes du travail et de la protection des actifs, 
France Stratégie, Paris, 2016). 
53 Ces technologies dites immatérielles n'en sont pas moins énergivores. Elles présentent généralement un bilan 
climatique catastrophique que la focalisation des acteurs économiques sur les indicateurs de croissance ne permet pas de 
prendre en compte. 
54 Il s’agit d’une plateforme numérique qui permet à des entreprises de s’adresser à des travailleurs répartis sur 
l’ensemble de la planète pour leur demander d’exécuter des micro-tâches. L’expression « turc mécanique » fait référence à 
ce qui semblait être un automate jouant aux échecs contre des humains, mais qui était en réalité manipulé par un homme. 
55 Valerio de Stefano, « Negotiating the algorithm. Technology, digital(-ized) work, and labour protection ‘reloaded’ », 
Regulating for Globalization. Trade, Labor and EU Law Perspectives (blog), 2017, http://regulatingforglobalization.com. 

http://www.catch-charleroi.be/php/download_brochure.php
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politique : celui du gain de la liberté (l’indépendant organise son travail, il est son « propre chef »). 

Mais l'évitement de la relation salariale induit surtout un retour du paiement à la tâche et de l’absence 

de minima salariaux, comme en témoigne le cas récent des coursiers Deliveroo.  

Pour autant, cette dynamique ne doit pas être réduite à l'économie de plateforme. Sous d'autres 

habits, elle se donne également à voir dans nombre d'autres secteurs où sont promues des méthodes 

de participation de plus en plus sophistiquées, qui doublent les organes classiques de représentation 

des travailleurs et mettent la participation au service des fins qu’il est de moins en moins question 

d’interroger collectivement56. Ceci nous rappelle que la référence à l’autonomie ne peut nous 

empêcher de décrire et de critiquer l’asymétrie entre apporteur en capital et en travail, ni la faible 

régulation de l'exploitation de cette autonomie. Il n'en reste pas moins que les aspirations des 

travailleurs à la liberté et à l’autonomie doivent être prises au sérieux, à condition de les penser dans 

le cadre du salariat qui nous permettra d’éviter les confusions entre autonomie et précarité, liberté et 

exécution de micro-tâches, émancipation et flexibilité subie.  

3. Retour sur les transformations des relations d'emploi et du travail 

Revenons à la question abordée au début de ce chapitre : qu’est-ce que la relation de travail 

salariée ? Telle que définie par le droit du travail, elle requiert l’abandon par le travailleur de sa 

capacité à déterminer de façon autonome son travail, en échange d’une sécurité de rémunération 

concédée par l’employeur (ce dernier étant pensé comme celui qui prend le risque économique) et de 

protections assurées par l’Etat (maladie, pension, chômage...). Cette définition, comme nous l’avons 

montré, est le fruit de compromis établis tout au long de la période fordiste mais qui, sans disparaître 

totalement, subissent depuis le milieu des années 1970 une érosion considérable. Nous résumons ici 

ces transformations autour de trois points cardinaux que sont la définition des finalités de la 

production, la sécurité sociale et l'autonomie dans le travail.  

Le compromis fordiste était fondé sur une certaine conception du progrès social et économique, 

faisant strictement dépendre la solidarité nationale et des capacités productives. Aujourd’hui, les 

recherches scientifiques portant sur les causes des bouleversements climatiques nous indiquent que 

le couple production de masse / consommation de masse, dont dépendait cette solidarité, met en 

danger les équilibres écologiques fragiles. Ce constat impose d’élargir aux générations futures et aux 

territoires éloignés l’idéal de solidarité et d’égalité qui fonde la sécurité sociale nationale. Il doit nous 

conduire également à questionner nos systèmes de production et nos produits à l’aune de leur 

capacité à préserver et régénérer l’environnement. Si la seule et unique attente à laquelle doit 

répondre le travail est celle de la maximisation des dividendes, ces considérations écologiques et de 

solidarité internationale ne pourront être prises en compte.  

Les firmes se sont transformées, au cours des 40 dernières années, pour devenir des réseaux 

transnationaux57, sans que les systèmes de solidarité ne parviennent à se calquer sur cette échelle. Il y 

a donc là un manque à gagner colossal pour nos systèmes de sécurité sociale que certaines entreprises 

évitent soigneusement d’alimenter. L’Etat social se trouve donc aujourd’hui affaibli dans sa capacité à 

assurer un niveau digne de sécurité sociale à tous ses citoyens et, en outre, se montre peu enclin à 

protéger ceux dont les parcours professionnels s’écartent des standards de l’époque fordiste. Comme 

nous l’avons vu, cette sécurisation a en effet essentiellement été pensée en référence au travailleur 

masculin, employé en régime temps-plein et en CDI dans le secteur industriel. Aujourd’hui encore, 

ceux dont les parcours sont dits “atypiques” sont confrontés à la difficulté des acteurs syndicaux à les 

                                                        
56 Charles, La participation en actes. 
57 Virgile Chassagnon, « The Network Firm as a Single Real Entity: Beyond the Aggregate of Distinct Legal Entities », 
Journal of Economic Issues 45 (2011): 113‑36. 
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défendre (pensons aux travailleurs intérimaires et aux intermittents) et donc à bénéficier des mêmes 

droits que les salariés “typiques”. Face à la montée du chômage de longue durée, aux carrières 

hachées et mixtes, à la multiplication des statuts dérogeant aux règles de financement de la sécurité 

sociale, à l'apparition de prestataires plus ou moins nombreux entre le donneur d'ordre et les 

travailleurs rendant l'identification de l'employeur difficile, et plus globalement face à la précarisation 

des conditions de vie des travailleurs, la sécurité sociale ne doit-elle pas être revue pour palier à ses 

limites? Mais alors, qui devra être protégé, quelles protections seront appliquées et qui sera 

responsable d’assurer le respect de ces protections?  Dès lors que la centralité et la pertinence du 

critère de subordination sont interrogées, un espace s’ouvre pour qu’un débat démocratique soit 

mené sur ces trois pôles de questions. L’économie de plateforme est sans doute l’espace où ces 

transformations se donnent à voir avec le plus d’intensité, l'entreprise refusant systématiquement 

d'être appréhendée comme employer, mais il faut veiller à ne pas s’y arrêter car ces modifications 

touchent toutes les entreprises.  

Il faut aussi reconnaître la difficulté, inhérente au compromis fordiste, à faire place aux attentes 

d’autonomie, voire de participation directe des travailleurs. Aujourd’hui, elles sont contrariées par des 

formes de contrôle et d’évaluation qui entendent néanmoins faire place à la "liberté" des acteurs. Mais 

les principes qui président à l'organisation de ces espaces sont généralement étrangers aux 

travailleurs sur lesquels elles s’exercent, et a fortiori pas négociés par leurs représentants. Ces 

transformations nous invitent à interroger les droits et capacités des travailleurs à s’organiser 

collectivement à l’époque contemporaine. De nouvelles questions s'ajoutent à celles soulignées au 

paragraphe précédent58. Quel acteur est le plus légitime et le plus compétent pour représenter les 

travailleurs ? Faut-il envisager des mécanismes de participation des travailleurs au gouvernement de 

l’entreprise, plus ambitieuses que les mécanismes traditionnels de représentation collective, non pas 

tant à la place mais aux côtés de ceux-ci ? Quelle est encore aujourd’hui la pertinence du niveau 

sectoriel de représentation collective ? Sur quel(s) critère(s) se fonder pour identifier la communauté 

d’intérêts à défendre ?  

 

Trois questions synthétisent les défis identifiés ci-dessus et auxquels les expérimentations et les 

propositions présentées ci-dessous tentent de fournir des réponses : Comment penser et réaliser la 

production de biens et de services dans un cadre qui ait pour horizon des formes d’égalité et de 

solidarité étendues ? Comment assurer sécurité et dignité pour tous les citoyens, dans un monde 

économique marqué par la flexibilité et l’incertitude ? Comment réinventer le salariat afin qu’il 

constitue une expérience d’autonomie individuelle et collective des citoyens au travail ?   

                                                        
58 Auriane Lamine, « Etude 3 : La représentation collective des travailleurs en question : état des lieux du droit belge et cas 
particuliers » (SMart, 2017). 
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Partie 2 : !ǾŀƴŎŜǊ ǾŜǊǎ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ  
En décrivant ci-dessus les évolutions de l'emploi et du travail, nous avons cherché à identifier les 

opportunités de transformation des rapports économiques vers plus d’autonomie et de solidarité, 

plus de démocratie et de respect des ressources naturelles. Malgré l'urgence des questions relatives 

aux difficultés d’accès à l’emploi et de celles concernant les inégalités salariales croissantes, nous 

considérons que nous ne pouvons pas limiter nos réflexions et nos actions à ces problématiques et 

aux réponses strictement redistributives qu'elles imposent. Nous ne pouvons pas répondre à la mise 

en cause du compromis fordiste avec pour seul horizon normatif et pratique l’atténuation des effets 

d'un capitalisme mondialisé et financiarisé.  

Poursuivre la course à la mise au travail à n'importe quel prix est démocratiquement risqué, 

voire dangereux. En effet, celui conduit non seulement à une pression à la baisse sur les salaires et les 

conditions de travail, mais aussi à une aliénation accrue des travailleurs, rendus incapables de mettre 

en œuvre leurs capacités à organiser démocratiquement leur vie ensemble, y compris au-delà du 

monde du travail. Poser cette question en termes politiques et non seulement économiques est une 

nécessité : il en va de la préservation de nos (imparfaites) démocraties parlementaires qui perdent 

chaque jour un peu plus de terrain face aux pouvoirs des grands groupes capitalistes. 

Nous avons avec nous l’affirmation d’un horizon démocratique qui, prenant au sérieux la 

Déclaration universelle des droits humains, offre un cadre largement partagé, dessine un horizon 

d’attentes largement partagées et néanmoins ambitieuses. En considérant le projet démocratique 

comme un processus, il permet aussi de porter une attention à la fois sympathique et critique à l’égard 

des projets qui, aujourd’hui, renouvellent les formes de la solidarité et de l’égalité par l’emploi et le 

travail, dans un contexte capitaliste néolibéral défavorable qui requiert des compromis parfois 

délicats. Mais ce n'est pas une raison suffisante pour nous en moquer. Les enseignants de Business 

Schools à travers le monde tournent-ils le dos aux entreprises qui ne sont pas suffisamment rentables 

et efficaces en regard de l’"idéal" capitaliste ? Au contraire, ils œuvrent quotidiennement pour qu’elles 

progressent vers cet « idéal ». A nous d’en faire autant concernant les expérimentations qui, malgré 

leurs imperfections, avancent vers la démocratisation du travail et de l’emploi. C'est dans ce cadre que 

nous proposerons, en conclusion de cette note, une boussole politique permettant de nous repérer 

parmi ces propositions.  

Reconnaissons d'emblée la limite de cet exercice, qui s'écarte des raisonnements économiques 

saturant l'espace du débat public. Ceux-ci sont certainement utiles et nécessaires pour penser la 

possibilité d’une extension des expérimentations, pour les rendre convertibles en politiques publiques 

d’envergure. Mais dans le cadre d’une réflexion qui se pare des habits de l'objectivité mathématique, 

la « qualité de vie » des citoyens (au travail et au-delà) disparaît. Ce type d’analyse ne peut constituer 

le seul support d’une démarche prospective orientée vers l’idéal démocratique, d'autant plus dans un 

contexte où, avec le néolibéralisme, le capitalisme est sorti de la sphère économique pour imposer la 

concurrence comme mode de vie59 et l’entreprise capitaliste comme forme dominante de 

gouvernementalité60. Ce qu’il nous importe de défendre, en suspendant cette lecture économique, 

c’est une autre conception de l’être humain (ce que les philosophes nomment « anthropologie ») : non, 

nous ne sommes pas (uniquement) mus par nos intérêts individuels, égoïstes, nous sommes des 

citoyens capables d’autres formes d’actions et de coopération, plus démocratiques61. Voyons 

maintenant comment le partage du temps de travail, les territoires zéros chômeurs de longue durée, 

                                                        
59 Mark Hunyadi, La tyrannie des modes de vie. Sur le paradoxe moral de notre temps (Lormond: Le bord de l’eau, 2014). 
60 Pierre Dardot et Christian Laval, Ce cauchemar qui n’en finit pas. Comment le néolibéralisme défait la démocratie (Paris: 
La Découverte, 2016). 
61 Laurent Thévenot, L’action au pluriel. Sociologie des régimes d’engagement (Paris: La Découverte, 2006). 
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l’allocation universelle, le revenu contributif, les communs, le bicamérisme économique, la 

récupération d’entreprise sous forme coopérative et les coopératives de travailleurs autonomes 

tentent de répondre à ces enjeux.  

1. Réduction collective du temps de travail 

Les propositions en faveur de la réduction collective du temps de travail (RCTT) se fondent sur 

le double constat suivant : le volume total d'heures de travail prestées par l’ensemble des salariés 

tend à stagner (en Belgique et plus généralement en Europe), alors que le nombre de travailleurs 

disponibles augmente. Face à cette situation, le taux de chômage croît et les temps partiels subis se 

multiplient. Ces écarts aux normes du salariat fordistes touchent principalement les femmes qui 

subissent alors une double peine, un salaire moins élevé induisant des droits sociaux réduits 

(chômage et pension). La question que posent les promoteurs d'une RCTT est celle des principes 

politiques qui doivent régir le partage du temps de temps disponible62.  

Ils défendent alors d’autres principes de partage du temps de travail que ceux qui prévalent 

aujourd’hui, plus égalitaires. Ils ajoutent aussi à leur revendication en faveur d'une répartition plus 

équitable du nombre d'heures de travails à prester deux garde-fous : le maintien du niveau des 

salaires et le principe des embauches compensatoires. Ces dernières ne doivent pas nécessairement 

se faire poste pour poste mais représente des mesures qui permettent d'éviter l'intensification du 

travail et favorisent l'entrée sur le marché du travail de personnes qui en sont aujourd'hui éloignées. Il 

y a donc ici une volonté de répondre à des enjeux relatifs à la qualité de vie en-dehors du travail, 

également identifiés par les promoteurs de l'allocation universelle. Il s'agit, entre autres, de favoriser 

le développement “d’activités socialement utiles, déconnectées de la logique du profit, qui guide, 

seule, aujourd’hui, le système économique”63. Ces deux propositions sont en outre portées par une 

volonté de ne pas intervenir dans la vie privée des personnes ainsi temporairement libérées du joug 

patronal. C’est pourquoi, au sortir de la Première Guerre mondiale, les mesures en faveur d’un autre 

partage du temps de travail devaient, pour le mouvement ouvrier belge, être adossées à des politiques 

d’éducation populaire64. Dégager du temps de l’emprise de la production capitaliste pour l’offrir à la 

consommation capitaliste constitue, dans une perspective émancipatrice, un non-sens absolu.  

Sans pour autant penser la transition vers l'emploi stable comme y travaillent les Territoires 

Zéro Chômeurs de Longue Durée dont il sera question ci-dessous, la réduction collective du temps de 

travail entend contribuer à faciliter l’accès au marché du travail pour ceux qui en sont éloignés65. Posé 

dans ces termes, l'enjeu est de favoriser un partage plus juste des gains de productivité en permettant 

aux salariés de réduire la durée de leurs prestations. Si cette proposition s'inscrit à contre-courant de 

la tendance des dernières années, selon laquelle la plus-value est quasi intégralement captée par le 

capital, elle s'ancre néanmoins très clairement dans l’histoire du mouvement ouvrier, qui a permis de 

passer de la semaine de 84h en 1890 à 38h en 2003. En Belgique, elle fait d’ailleurs l’objet d’une 

                                                        
62 Pierre Larrouturou et Dominique Méda, Einstein avait raison. Il faut réduire le temps de travail (Paris: Les éditions de 
l’atelier, 2016); Michel Cermak et Delphine Houba, Partageons le temps de travail. Entre chômage et burn-out : Mode 
d’emploi pour la semaine de 4 jours en Belgique (Bruxelles: Couleur Livres, 2017). 
63 Centrale culturelle bruxellois (FGTB), « La réduction collective du temps de travail sans perte de salaire » (CEPAG, 
2015), 5. 
64 Christine Machiels, « Des droits culturels ancrés dans le mouvement ouvrier », Les cahiers du CIEP 18 (2014): 6‑15. 
65 Après nombre de controverses, les lois ayant soutenu les 35 heures en France ont, finalement, fait l’objet d’une 
évaluation positive en termes de création d’emplois stables et à temps-plein, pour un coût limité pour l’Etat. Voir : Barbara 
Romagnan, « Rapport de la commission d’enquête sur l’impact sociétal, social, économique et financier de la réduction 
progressive du temps de travail » (Paris: Assemblée Nationale, 2014). Il existe également une loi favorable à cette 
réduction du temps de travail en Belgique (Loi du 10 août 2001).  
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campagne importante de la part du syndicat socialiste et, plus généralement, de prises de positions 

publiques communes d'une large part de la gauche de l’échiquier politique francophone66. 

Au niveau de l'entreprise, l'application des principes de la réduction du temps de travail suscite 

des transformations parfois importantes des conditions de travail, elle doit donc être mise en œuvre 

en négociation avec les travailleurs concernés ou leurs représentants. Un autre argument avancé par 

certains défenseurs de la réduction collective du temps de travail est celui de la compétitivité des 

entreprises, dont on observe qu’elle a tendance à croître dès lors que ce partage du temps de travail 

est mis en œuvre67. Cela s’explique par la réduction de l’absentéisme et de la fatigue des travailleurs, 

suscitant une plus grande disponibilité à la tâche et une motivation accrue.  

2. Territoires zéro chômeurs de longue durée 

L’expérimentation en cours en France, sur dix “Territoires zéro chômeurs de longue durée”68, est 

fondée sur le constat des difficultés, à la fois économiques et subjectives, dans lesquelles sont 

plongées les personnes écartées involontairement et pour une longue durée du marché du travail. La 

perspective défendue consiste à affirmer que, malgré ces épreuves, “nul n’est inemployable”69. Dans 

une perspective semblable à celle du revenu contributif dont il sera question ci-dessous, il s’agit de 

faire confiance aux savoirs et savoir-faire des citoyens et à leur capacité à en développer de nouveaux: 

“Ce sont des compétences gâchées pour la société dans son ensemble”70. Les entreprises qui 

accueillent ces travailleurs dans le cadre des expérimentations en cours veillent ainsi à mettre en 

œuvre les adaptations requises pour que le travail et l’emploi s’ajustent à ce que ces citoyens, 

aujourd’hui, sont en mesure de faire.  

Le second constat sur lequel se fonde la démarche est celui du nombre de besoins sociaux qui ne 

sont pas satisfaits aujourd’hui, parce qu’ils sont considérés comme invendables sur et par le marché. 

Autrement dit, “ce n’est pas le travail qui manque”71. L’association qui coordonne ces initiatives 

propose alors une comptabilité alternative, prenant en considération les coûts réels du chômage, 

ignorés par les calculs classiques72. A travers “l'activation de ces dépenses passives” dans le bilan 

comptable de chacune de ces structures (via la perception d’un financement public équivalent au coût 

estimé du chômage multiplié pour l’ensemble des chômeurs de longue durée intégrés à la structure), 

les entreprises en question peuvent espérer un budget à l’équilibre pour autant que l’activité des 

salariés parvienne à 30% du budget total. 

Un peu plus concrètement le projet s’adresse à l’ensemble des personnes qui n'ont pas d'emploi 

stable depuis au moins une année et qui résident sur le territoire en question depuis six mois (il n’y a 

donc aucune condition d’âge ni de parcours qui filtre leur entrée dans le dispositif). Le projet vise à 

offrir à chacun d’eux un contrat de travail à durée indéterminée, rémunéré au plus à 113% du salaire 

minimum légal français (ce qui représente un montant, pour la plupart des salariés, un revenu 

nettement plus élevé que les indemnités sociales dont ils bénéficiaient jusque-là). Le temps de travail 

                                                        
66 Voir e.a. http://travaillermoinsvivremieux.be/  
67 Cermak et Houba, Partageons le temps de travail. Entre chômage et burn-out : Mode d’emploi pour la semaine de 4 jours en 
Belgique. 
68 Comme l'expérience du revenu contributif dont il sera question ci-dessous, l'expérimentation des territoires zéro 
chômeurs de longue durée bénéficie du cadre ouvert par la loi française favorisant l'expérimentation sociale. En Belgique, 
la démarche a fait l'objet d'un colloque organisé par le centre de recherche du parti Ecolo et d'une note du centre d'étude 
du mouvement réformateur. Le Conseil de développement stratégique du grand Charleroi a récemment annoncé son 
ambition d'expérimenter une telle mesure, avec le soutien des deux organisations syndicales. 
69 Patrick Valentin, Le droit d’obtenir un emploi. Territoire zéro chômeur de longue durée (Lyon: Chronique sociale, 2018), 
19‑26. 
70 Agnès Thévenoud, https://www.franceinter.fr/emissions/le-telephone-sonne/le-telephone-sonne-09-juin-2017  
71 Valentin, Le droit d’obtenir un emploi. Territoire zéro chômeur de longue durée, 27‑32. 
72 Valentin, 131‑67. 

http://travaillermoinsvivremieux.be/
https://www.franceinter.fr/emissions/le-telephone-sonne/le-telephone-sonne-09-juin-2017
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n’est pour sa part pas imposé, entre autre pour permettre une transition depuis le non-emploi vers 

l’emploi (mais aussi pour laisser place à d’autres types d’activité, comme c'est le cas pour d'autres 

expérimentations discutées ici). C’est aussi pour cette raison que les tâches à effectuer sont définies 

par le salarié lui-même, afin qu’elles correspondent à ses envies et capacités. Néanmoins, elles doivent 

faire l’objet d’une intégration au projet global de l’entreprise à but d’emploi, qui se donne également 

pour mission de répondre aux besoins du territoire en question, comme nous l'avons vu plus haut.  

L’un des défis qui se pose alors consiste à éviter la concurrence entre ces emplois nouveaux et 

ceux qui leur préexistent (dans les entreprises privées et les services publics). C’est pourquoi la 

démarche est encadrée, dans chaque territoire, par un comité de pilotage local composé, outre de 

mandataires politiques, de représentants des salariés, des employeurs, des indépendants et du monde 

associatif. Ils ont collectivement la responsabilité de veiller à éviter cette concurrence : dès lors que 

l’une des personnes identifie un risque de concurrence déloyale, le projet ne peut être mis en œuvre. A 

plus long terme, les promoteurs du projet sont convaincus que lorsqu’une activité est identifiée 

comme un besoin par le territoire et que des personnes sont en mesure d’y répondre dans le cadre 

d’un contrat de travail, il est relativement probable que les produits ou services trouvent 

progressivement une forme de solvabilité sur le marché, rendant les subventions publiques 

progressivement inutiles. Dans un tel cadre, les travailleurs bénéficiant initialement de contrats aidés 

pourraient se regrouper sous forme de SCOP pour poursuivre leur activité73.  

En bref, la mise en œuvre de ce projet requiert donc, en premier lieu, d’identifier les personnes 

concernées (i.e. l’ensemble des chômeurs de longue durée sur un territoire donné), de les rencontrer 

et ensuite d’identifier avec elles leurs envies, capacités et potentiels. Une même démarche de 

recensement doit être menée quant aux besoins du territoire auxquels le marché ne répond pas. Fruit 

de la rencontre de ces deux analyses, des entreprises de droit privé sont créées (dites "entreprises à 

but d’emploi" mais aux statuts juridiques multiples). Cette expérience de salariat dans une entreprise 

collective entend permettre à des personnes éloignées de l’emploi et de ses formes de sociabilité de 

reprendre pied dans la société, à la fois économiquement et socialement. Adossées à leur statut de 

salarié en CDI, elles retrouvent une confiance en soi et une capacité à prendre la parole en public qui 

mérite d’être soulignée.  

3. Revenu de base 

La proposition en faveur du revenu de base, dans sa version défendue par Philippe Defeyt74, 

relève d’une volonté de donner accès à la sécurité sociale à ceux qui peinent aujourd'hui à en 

bénéficier pleinement. En effet, une partie des citoyens vivent aujourd’hui une telle défiance à l’égard 

des institutions publiques qu’ils n’osent pas solliciter les aides auxquelles ils pourtant droit. L’enjeu 

est donc d’éviter les cas, trop fréquents, de non recours aux droits en matière de sécurité sociale. 

Concrètement, il s'agit de verser à chacun et chacune une somme d’argent (300€ pour les moins de 18 

ans et 600€ pour leurs aînés) de façon inconditionnelle, indépendamment des choix de vie et des 

situations sur le marché du travail. Ce revenu se veut un droit strictement individuel, auquel tout 

autre revenu peut s’ajouter. Pour autant, il n'a pas pour intention de permettre aux personnes de 

s'abstraire de toute contingence matérielle ni d'éviter le caractère aliénant de certaines formes de 

travail. L’allocation de base entend plutôt libérer les initiatives et permettre à chacun de réaliser ses 

potentiels qui ne trouvent pas de place dans le cadre de l’emploi.  

                                                        
73 Patrick Valentin et Michel de Virville, « L’opération Territoires zéro chômeur de longue durée », Le journal de l’école de 
Paris du management 126, no 4 (2017): 30‑37. 
74 Philippe Defeyt, « Pour un revenu de base inconditionnel, clé de voûte d’un nouveau pacte social » (Ecolab, Bruxelles, 
2017); Philippe Defeyt, « Un revenu de base pour chacun, plus d’autonomie pour tous » (Belgian Financial Forum, Mons, 
2017). 
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Pour qu’il soit vecteur d’émancipation, le revenu de base doit en outre aller de pair avec une 

sérieuse régulation du marché du travail (et du logement) : minima salariaux, lutte contre les faux-

indépendants, réduction du temps de travail, préservation des conventions collectives, etc. 

L’allocation universelle constituerait alors un nouveau pilier de la sécurité sociale, sans mettre les 

autres en danger. C’est cependant l’angle d’attaque le plus fréquent des critiques de cette proposition, 

qui dénoncent le risque de la réduction des autres prestations sociales. Ses défenseurs ne contredisent 

pas cette ligne lorsqu’ils imaginent la possibilité de supprimer l'exemption fiscale sur la tranche la 

plus basse des revenus (à condition de le revenu de base soit exonéré d’impôt) et les réductions pour 

“personnes à charge”, la suppression des congés thématiques, la réduction des montants de bourses 

d’études... Il n’en reste pas moins que la proposition est intéressante dans sa volonté de poursuivre le 

mouvement d’universalisation et d’individualisation des droits de la sécurité sociale, qui restent 

aujourd’hui inégalement accessible aux citoyens. 

En cohérence avec cette vision du revenu de base comme extension de la sécurité sociale 

actuelle, Philippe Defeyt propose un plan d’étapes intermédiaires à réaliser, qui nous paraît 

particulièrement intéressant : pension de base (identique pour tous mais complétée en proportion 

des revenus du travail antérieurs), allocation de base en lieu et place du revenu d’intégration actuel 

(identique pour tous, complétée par une allocation-loyer adaptée à la composition du ménage), 

individualisation et harmonisation des droits sociaux (e.a. remplacement du taux cohabitant par le 

taux isolé dans les secteurs concernés), ouverture du droit aux allocations de chômage en cas de 

cessation volontaire de travail ou d’activité (pour les salariés et les indépendants), introduction d’un 

revenu de base pour les 18-30 ans (pour financer les études et faciliter la transition vers le marché du 

travail). C’est au terme de ce processus que peut être envisagée la mise en œuvre d’un revenu de base 

généralisé et inconditionnel. La conditionnalité du revenu contributif dont il est question ci-dessous 

n’impose pas pour sa part le suivi d’un tel calendrier. 

4. Revenu contributif 

Le territoire de Plaine Commune (territoire de la banlieue parisienne connaissant des taux de 

chômage et de pauvreté largement supérieurs aux moyennes nationales) s’est récemment associé au 

réseau Ars Industrialis, présidé par le philosophe Bernard Stiegler, pour faire face aux défis identifiés 

dans les travaux antérieurs de ce dernier et expérimenter quelques réponses possibles. Le constat de 

départ peut être résumé en reprenant le titre d’un livre d’entretien réalisé par Ariel Kyron : L’emploi 

est mort, vive le travail75.  

La proposition en faveur du revenu contributif prend pour acquis la fin du plein emploi à 

l’échelle nationale, et la fin de l’emploi continu à l’échelle individuelle. Pour autant, il n’est nullement 

question de la fin du travail, que Stiegler définit comme activité permettant de mettre en œuvre nos 

capacités à agir et à créer de la différence (plutôt qu’à répéter indéfiniment la même chose comme 

l’expérimentent aujourd’hui nombre de salariés). Au contraire, le travail humain, consistant à enrichir 

la tâche plutôt qu’à l’exécuter systématiquement à l’identique, pourrait se redévelopper si le contexte 

est favorable. Et tel est l’objectif de l'expérimentation en cours sur le territoire de Plaine Commune : 

prendre en charge les transformations suscitées par la digitalisation en travaillant, avec les citoyens, à 

une appropriation raisonnée des technologies robotiques et algorithmiques.  

La victoire du travail sur l’emploi requiert l’institution du « revenu contributif », financé par les 

gains de productivité permis par la robotisation. Cette dernière devant également libérer du temps 

pour nombre de travailleurs (ce qui est loin d'être le cas actuellement, les gains de productivité étant 

plutôt alloués aux apporteurs en capital), l’enjeu consiste à utiliser ce temps "intelligemment" :  

                                                        
75 Bernard Stiegler, L’emploi est mort, vive le travail ! (Paris: Mille et une nuits, 2015). 
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Si je me projette et me mets à la place d’un individu au sein d’un tel système, ne pouvoir prétendre à son 

revenu contributif ou le perdre pourrait être vécu demain comme une sanction injuste. Mais nous 

devons courir ce risque de l’injustice pour rompre le cercle vicieux de la prolétarisation généralisée, afin 

de susciter à l’inverse l’envie de chacun d’intensifier, d’augmenter ses capacités et de les 

transmettre (…). L’enjeu est de valoriser les externalités positives de nos actions, de les rémunérer 

aussi, donc d’encourager et rétribuer tout ce qui contribue à nos savoirs sous toutes leurs formes76.  

Semblable au régime des intermittents en France (et au statut d’artiste en Belgique) dans ses 

modalités d'attribution, il offre à chaque bénéficiaire la possibilité de jouir de la liberté de travailler 

comme il l’entend au développement de ses capacités77. Dans le même temps, cette capacitation doit 

être orientée vers la nécessité d’un retour : après avoir accumulé, il faut transmettre, valoriser le 

savoir dans un travail en entreprise, dans une association ou en réussissant des études (pour les 

artistes, dans le système actuel, il s’agit de faire valoir un nombre défini d’heures de prestations 

artistiques). Pour que ce revenu contributif conditionnel soit effectif et juste, il doit selon Stiegler être 

adossé à un système de protection sociale généralisé, offrant une sécurité existentielle à tous, 

semblable au revenu universel. Le revenu contributif se veut alors un complément à l'allocation de 

base, conditionné à certaines productions, visant à orienter les bénéficiaires vers leur propre 

capacitation mais aussi celle des autres.  

La difficulté principale que nous identifions, peu décrite par l’équipe en charge du projet à ce 

stade, consiste à identifier les activités relevant de la contribution positive. Cette identification doit 

avoir lieu avec l’ensemble des citoyens du territoire dans des espaces ouverts de délibération, 

expliquent les promoteurs du revenu contributif. Il s’agit, dans ces lieux, d’identifier les initiatives 

sociales et économiques qui ne trouvent pas leur légitimation sur le marché, de donner du sens et de 

la valeur à un travail potentiellement dévalorisé par le capital mais produisant néanmoins de la 

richesse (dans une perspective semblable à celle des Territoires zéro chômeurs de longue durée). A 

l’échelle d’un territoire, cette proposition offre la possibilité aux citoyens de maîtriser le sens et les 

objectifs sociaux de la production mais tend à en déposséder les travailleurs, contrairement à ce qui se 

joue dans le mouvement des communs dont il est question ci-dessous, où ce sont les contributeurs 

eux-mêmes qui définissent la valeur.  

5. Communs et transition écologique 

De nombreuses propositions à la fois théoriques et empiriques se déploient à l’heure actuelle 

autour de la notion de “communs”. Il convient de les situer dans une histoire longue pour bien en 

cerner les enjeux. Jusqu'au XVIe siècle, le principe des communs régissait, en Angleterre, les droits 

dont bénéficiaient les habitants d’un espace, les usagers d’un terrain, voire les passants. Il consistait à 

pouvoir tirer de la tourbe pour se chauffer, cultiver des fruits et des légumes pour se nourrir, faire 

paître des animaux pour s’alimenter ou encore récolter des herbes médicinales pour se soigner. Cette 

ouverture des champs et forêts assurait des moyens d'existence minimaux à la communauté des 

paysans, qui s'attribuait en retour la charge de veiller à la préservation et au renouvellement des 

ressources naturelles en question. Aux XVIe et XVIIe siècle, ces terres ouvertes ont fait l’objet d’un 

processus d’enclosure, conduisant à la suppression des droits d’usage associés aux espaces communs, 

à l’appauvrissement des paysans et à l’enrichissement des propriétaires. Les années 1980 signent, 

                                                        
76 Bernard Stiegler, « Le revenu contributif et le revenu universel », Multitudes, n
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77 Amartya Sen, « Equality of What? », in Liberty, Equality, and Law: Selected Tanner Lectures on Moral Philosophy, éd. par 
John Rawls et Sterling M. McMurrin (Salt Lake City: University of Utah Press, 1987); Martha Nussbaum, Creating 
Capabilities. The Human Development Approach (Harvard: Harvard University Press, 2011). 
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pour certains auteurs, le retour des communs78. La surexploitation des sols, l’urbanisation 

grandissante et l’extrême pauvreté sont considérés comme les conséquences d'une intensification des 

processus de privatisation de l’espace et des destructions des équilibres entre les populations et leurs 

terres. En réponse, il apparaît nécessaire à nombre d’acteurs attachés à ces biens communs mis en 

danger de les défendre et d'en prendre soin.  

Il ne faut cependant pas limiter les enjeux soulevés par les communs à une question écologique. 

Michel Bauwens79 propose de voir les composantes mutualistes et coopérativistes de mouvement 

ouvrier commun relevant de ce même principe. Elles constituent en effet des réponses collectives des 

travailleurs à l’appropriation des moyens de production par les capitalistes, moyens de production qui 

étaient antérieurement partagés au sein des corporations. Comme l'énoncent également Pierre 

Dardot et Christian Laval80, le mouvement communiste prône la mise en commun de ressources 

(matérielles ou immatérielles) partageables, entretenues collectivement, et les destine à un usage 

collectif régi par des décisions démocratiques.  

La constitution d’un commun semble ainsi liée à un mouvement d’opposition à une 

appropriation jugée illégitime par les commoners. C’est ce qui se donne également à voir depuis le 

début des années 1980 avec l’extension de la propriété privée sur les savoirs, conduisant à accorder 

des brevets sur des connaissances fondamentales (gènes humains, logiciels, algorithmes 

mathématiques…). Face à cette vague d’enclosures cognitives, les défenseurs des logiciels libres ont 

développé une alternative juridique opérationnelle qui leur permet de préserver le commun : la 

licence creative commons autorise la reproduction par la communauté des usagers mais entrave 

l'appropriation privative par l’industrie informatique capitaliste.  

Autour des risques que fait peser l’approfondissement et l’élargissement de la dynamique 

d’appropriation privée capitaliste sur les biens communs (naturels, sociaux, intellectuels ou d'autres 

natures encore), des personnes se rassemblent pour produire, préserver, distribuer ou partager 

l’usage de ces ressources. La commercialisation des communs par les commoners eux-mêmes peut 

leur permettre de construire des structures économiques viables sur leur marché, voire de se 

rémunérer. Néanmoins, dans de telles circonstances, des critères ad hoc de mesure de la valeur de la 

contribution alternatifs à ceux du marché vont être constitués. Comme le revenu contributif et les 

territoires zéros chômeurs de longue durée, les expérimentations en cours autour des communs 

œuvrent à l’opérationnalisation de forme alternatives de comptabilité, afin de valoriser les 

contributions qui ne sont pas rentables sur le marché mais qui sont néanmoins reconnues comme 

étant nécessaires et utiles à la communauté et méritent donc, à ce titre, d’être rémunérées, en espèce 

ou en nature. Comme le montre le cas de la ville de Gand81, où elles sont soutenues par les pouvoirs 

publics locaux, ces initiatives peuvent constituer un terreau favorable à la création de projets 

économiques qui peuvent alors prendre la forme juridique de la coopérative.  

6. Le bicamérisme économique comme étape vers la démocratisation de l'entreprise 

La proposition en faveur du bicamérisme économique se fonde sur une analyse du travail en tant 

qu’expérience politique, et de l’entreprise comme espace social au sein de laquelle les acteurs 
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mobilisent leurs conceptions du juste et de l’injuste en référence au collectif82. En découle une attente 

de participation démocratique à la définition des normes qui vont peser sur leurs activités, qui 

s'oppose au principe capitaliste selon lequel seuls les actionnaires ont le pouvoir de décider de ce qui 

se passe dans l’entreprise83. Aujourd’hui, dans l’entreprise capitaliste la plus classique qu’est la société 

anonyme (SA), l’assemblée générale (AG) des actionnaires élit le conseil d’administration (CA) qui 

nomme à son tour les managers auxquels il délègue de fait le gouvernement l'entreprise. Cette 

dernière constitue donc une institution despotique, orientée vers les attentes et les intérêts des seuls 

actionnaires. Dans les sociales-démocraties, cette autorité absolue des apporteurs en capital peine à 

être contestée par les droits collectifs des travailleurs, qui constituent un faible contre-pouvoir face au 

despotisme capitaliste mais portent en germe l’intuition de la citoyenneté dans le travail. Les 

délégations syndicales (DS), Conseils d’entreprise (CE) et Comités pour la prévention et la protection 

au travail (CPPT) sont le symbole de cette ambition - entravée - des travailleurs à peser sur les 

décisions qui les concernent.  

L’idéal démocratique des citoyens au travail correspond plus logiquement à un capital loué à 

une puissance, étatique ou privée, qui ne déciderait pas du processus productif en tant que tel (tout 

comme on ne donne pas à son banquier le droit d’organiser la vie de son foyer lorsque l’on signe un 

emprunt hypothécaire). C’est la formule historique de la coopérative de travailleurs, abordée dans la 

section suivante à partir d’un cas contemporain, qui correspond à l’idéal abouti de la citoyenneté 

économique. Mais, malgré son histoire longue et sa force symbolique, elle n’est jamais parvenue à 

mettre en cause le capitalisme à une échelle plus large. C'est pourquoi il faut envisager une étape 

intermédiaire, une transition - le bicamérisme économique – qui permet de penser la transformation 

de l'entreprise capitaliste dans le but de la faire avancer vers l’horizon démocratique84.  

L’étude des révolutions politiques montre que le « moment bicaméral » constitue un point de 

passage efficace pour mettre fin au despotisme d’une minorité et amorcer le processus de 

démocratisation. Les Lords anglais, grands propriétaires terriens, ressemblent étrangement aux 

capitalistes, propriétaires des parts de la Société anonyme. Une avancée démocratique majeure a été 

réalisée lorsque les droits politiques des Lords ont également été reconnus aux Commoners. La 

proposition consiste alors à transformer la société anonyme en partie d’une institution bicamérale 

dont le pouvoir exécutif sera responsable, non plus devant les seuls apporteurs en capital, mais 

devant les deux corps constituants de l’entreprise : apporteurs en capital et investisseurs en travail. 

Disposant de la connaissance historique et pratique de la représentation des travailleurs, les 

organisations syndicales y jouent un rôle de premier plan (en ce compris en matière de solidarité 

trans-entreprises, afin d’éviter toute forme de localisme). Le gouvernement de l'entreprise sera 

chargé de trouver des compromis productifs dans l’intérêt des deux parties, chaque Chambre devant 

se prononcer à 50% plus une voix pour valider ses propositions. En tant qu’organe souverain et 

                                                        
82 Ferreras, Critique politique du travail. 
83 Isabelle Ferreras, Gouverner le capitalisme? (Paris: Presses Universitaires de France, 2012); Isabelle Ferreras, Firms as 
Political Entities. Saving Democracy through Economic Bicameralism (Cambridge: Cambridge University Press, 2017). 
84 Cette réflexion sur la transition vers la coopérative autogérée est ici pensée sur une fenêtre temporelle large et à un 
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création d’une entreprise” (Emmanuel Dockès, « Propositions face à la régression sociale et démocratique en cours », Les 
Possibles, 2017, 5.). 
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contrairement aux objets très limités des CE et CPPT, la réunion des deux chambres peut statuer sur 

toutes les questions qui concernent l’entreprise, depuis son objet social jusqu’aux salaires, en passant 

par l’organisation du travail.  

Le bicamérisme économique se fonde sur la reconnaissance des deux logiques fondamentales 

qui animent l'entreprise : la rationalité instrumentale portée par les apporteurs en capital (en 

particulier ses besoins d’efficacité et de retour sur investissement) et la rationalité expressive et 

politique qui est au cœur du travail (le rapport à la justice et la soif d'autonomie collective des 

travailleurs). Cette double logique peut s'avérer particulièrement ajustée à une économie de services, 

où les entreprises performantes dépendent précisément de la qualité de l’implication de leurs 

salariés, de l'aptitude à transformer une collection de compétences en une capacité collective à 

innover, qui ne s’obtient plus en mettant les travailleurs au travail dans des conditions d’exécution 

taylorienne. Cette proposition présente une étape-clé pour permettre une transition depuis le 

monocamérisme du capital, qui octroie tout le pouvoir aux apporteurs de capital. Une fois que les 

travailleurs auront acquis les compétences pour gouverner l’entreprise, la démocratisation de 

l’entreprise si elle est poursuivie pourra alors aboutir à la coopérative de travail, une formule de 

monocamérisme du travail, dont relève le cas traité ci-dessous.  

7. Sauver l'emploi en s'appropriant l'usine : le cas de SCOP-TI 

SCOP-TI est le nom donné à la coopérative constituée suite à la fermeture d’une usine Fralib 

dans le Sud de la France, petit point dans la nébuleuse de l’entreprise transnationale Lipton et 

fournisseur d’Unilever Supply Chain Company (société basée en Suisse et propriétaire des produits 

transitant par Marseille). A l’annonce par la direction de l'intention de procéder au licenciement des 

182 salariés, tous les indicateurs économiques de l’entreprises sont pourtant favorables. Parce que les 

délégués syndicaux recevaient ces informations au sein du Conseil d’Entreprise et les 

communiquaient systématiquement aux travailleurs, tous savaient que l’entreprise était 

économiquement viable. Plutôt que de chercher à négocier des conditions de sortie, ils se sont 

directement opposés au projet et ont exploré des pistes alternatives à la fermeture, parmi lesquelles la 

récupération de l’usine par ses travailleurs sous forme de Société Coopérative et Participative (SCOP). 

Pour les protagonistes, la victoire au bout de 1336 jours de lutte tient au fait d’avoir été dépossédés de 

leur lutte : il ne s’agissait pas seulement de sauver une usine et quelques dizaines d’emploi mais 

d’honorer tous les soutiens reçus et de démontrer que les délocalisations ne sont pas une fatalité85.  

Au total, ce sont près de 20 millions d’euros que la multinationale leur laissera avant de partir86, 

somme quasi entièrement allouée au lancement de la coopérative qui emploie aujourd’hui l’ensemble 

des salariés ayant lutté jusqu’à la fin (à l’exception de trois retraités et quatre autres personnes qui 

devraient être salariées dans les mois à venir). Toutes ces personnes sont membres de l’Assemblée 

générale (AG) et sont les seules à pouvoir y siéger87. L’AG a délégué la gestion de la SCOP au Conseil 

d’administration (CA) mais les décisions qui y sont prises sont systématiquement listées et 

communiquées afin d’être validées par l’AG. Le CA a mandaté la gestion journalière à un comité de 

pilotage constitué de trois personnes, les anciens délégués syndicaux. Ce sont eux qui sont chargés de 

veiller à l’organisation globale du travail, à la gestion financière et commerciale de la structure.  

                                                        
85 Gérard Cazorla et al., Fralibres. 1336 jours de luttes (Paris: Le temps de cerises, 2016). 
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réactivé afin d’ouvrir la coopérative à d’autres intervenants que les coopérateurs 
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Au fil des 1336 jours de lutte, certaines personnes ont pris en charge la maintenance de l’atelier 

et des machines. Ce sont elles qui, au redémarrage de l’usine sous statut SCOP, ont constitué le pôle 

production et maintenance.  
Les coopérateurs ont dû également se réorganiser en termes d’adaptation de postes et de montée en 

compétences pour pallier aux pertes de savoirs enregistrés au niveau des différents secteurs d’activité 

de l’entreprise à l’issue du conflit (Administration, Production, Qualité, Hygiène Santé Environnement, 

Logistique), de façon à maintenir l’activité dans une perspective de développement pérenne88.  

En effet, à une seule exception près, l’ensemble du personnel administratif et d’encadrement a 

quitté la lutte avant la victoire. La récupération de l’usine par ses travailleurs constitue donc une 

opportunité d’éviter le chômage de longue durée pour une population dont on sait qu’elle y est plus 

sujette que les travailleurs les plus qualifiés. L’organisation du travail a également été transformée à 

d'autres niveaux. Au temps d’Unilever, un opérateur devait contrôler trois machines, voire cinq à 

certains moments de la journée. Aujourd’hui, l’intensité du travail est allégée en attribuant à chaque 

opérateur le contrôle d’une seule machine. Cela conduit à une amélioration de la qualité des produits 

vendus grâce à un contrôle plus serré du processus de production. Ceci nous rappelle que le but de la 

SCOP n’est pas de maximiser les profits mais de faire travailler l’ensemble des coopérateurs 

souhaitant être salariés : la rentabilité économique de la structure est mise au service de cette fin, et 

non l’inverse. Ce qui amène également les salariés à une tension salariale de 1 à 1,2, alors qu'elle était 

de 1 à 20 avant le conflit. 

Par ailleurs, la filière régionale des plantes aromatiques, négligée par Unilever au profit de 

plantes moins chères (mais devant parcourir des milliers de kilomètres avant d’arriver dans l’usine 

marseillaise) a été identifiée par les salariés, dans le cours même de la lutte, comme devant être 

soutenue. C’est dans cet esprit et en recourant au commerce équitable pour les ingrédients non 

disponibles en France que la gamme « SCOP TI » est vendue dans les réseaux dit “militants”, 

échappant aux marges prédatrices de la grande distribution. Une autre gamme, « 1336 », est 

également produite par la coopérative : elle n’est pas certifiée bio ni équitable et est distribuée en 

grande surface. L’usine produit en outre des sachets de thé et d’infusion pour des marques 

distributeurs. La réunion de ces trois gammes permet de garantir un volume d’emploi stable, 

d’approximativement 40 salariés. Néanmoins, les volumes production devront être augmentés pour 

pérenniser l’entreprise alors qu’elle fait aujourd’hui face à quelques difficultés à écouler la production. 

Une campagne de « sociofinancement » a donc été lancée durant l’été 201789.  

8. Coopérative de travailleurs autonomes : le cas de SMartCoop 

SMart est l’acronyme de « société mutuelle des artistes », une association créée en 1998 par et 

pour les travailleurs artistiques, afin d'alléger le travail administratif qui leur incombe pour réaliser 

leurs prestations dans un cadre légalisé. Personne ne semblait disposé à le faire pour eux, et encore 

moins à payer les cotisations sociales de ces travailleurs qui ne ressemblent pas aux salariés typiques 

de l'époque Fordiste. L’enjeu est alors de leur donner accès à la sécurité sociale en les sortant du 

“travail au noir”, tout en leur permettant de se focaliser sur la réalisation de leur « vrai travail », 

artistique et non pas administratif90. Néanmoins, l'association s'est rapidement ouverte à des 

travailleurs actifs dans différents secteurs. Au-delà des artistes et intermittents du spectacle, les 

métiers du numérique et de la formation, les journalistes et traducteurs sont largement représentés 

                                                        
88 http://www.scop-ti.com/organisation.html 
89 Il ne s’agit pas de l’ouverture du capital de la SCOP à des non-salariés mais de dons : les travailleurs tiennent à rester les 
seuls maîtres de leurs outils de production. 
90 Sandrino Graceffa, Refaire le monde...du travail. Une alternative à l’ubérisation de l’économie (Valence: Editions Repas, 
2016). 

http://www.scop-ti.com/organisation.html
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dans la structure actuelle, ainsi que - jusqu’il y a peu - certains travailleurs de plateforme, des publics 

largement négligés par les organisations syndicales.  

La proposition de SMart inquiète d’ailleurs une large frange du mouvement syndical, qui craint 

que SMart facilite et amplifie le recours à la sous-traitance et l'évitement du droit social, en 

permettant à celui qui devrait être l'employeur de ne pas payer les cotisations relatives à la main 

d’œuvre qu’il embauche. En outre, bien qu'étendue, l’offre de SMart ne permet pas de bénéficier de 

l’ensemble des droits des salariés, et au premier rang celui de la régularité des revenus 

professionnels. Néanmoins, en contribuant à l'ouverture du droit au chômage, ils œuvrent 

indirectement dans ce sens en permettant aux salariés de bénéficier d'allocations de remplacement. Si 

les syndicats se montrent critiques sur ces questions également, ils sont plutôt silencieux quand il 

s’agit de discuter la possibilité offerte, via SMart, de contester les droits politiques de l’employeur et 

de répondre à l’attente d’autonomie exprimée par certains salariés. En effet, « l’objectif principal de 

SMart est de permettre à un nombre illimité de personnes d’agir individuellement ou collectivement 

dans l’organisation de leurs propres forces de travail sans devoir subir la subordination qu’impose les 

formes classiques d’emploi mais en bénéficiant des meilleures protections sociales possibles »91. 

Au quotidien, SMart entend réaliser cet objectif en aidant ses membres à gérer leurs contrats 

afin de palier à leur fragilité dans leur rapport au droit. Historiquement, l’association jouera un rôle de 

secrétariat social, puis assez rapidement de tiers payant, avant d’assumer pleinement le rôle 

d’employeur des travailleurs concernés. Aujourd’hui, les prestations du membre sont facturées par 

SMart aux différents donneurs d’ordre avec lesquels les membres sont en relation directe. La facture 

est payée à SMart qui rémunère le membre, dans les sept jours et dans le cadre d’un contrat de travail 

salarié (après un prélèvement de 6,5% sur les montants facturés HTVA). Les membres accèdent ainsi 

à certains droits sociaux qui leur permettent d’affronter, tant bien que mal, la variabilité des rentrées 

financières inhérentes à leur situation du travailleurs intermittents. Ces services sont essentiellement 

offerts par l’intermédiaire une plateforme web permettant d’accéder aux informations utiles et 

d’encoder les prestations. Sans traitement automatique des contrats, l’entreprise n’aurait sans doute 

pas survécu à sa propre croissance : 2.000 membres au début des années 2000, 17.000 en 2007 et, en 

2016, 22.000 en Belgique (sans compter les autres pays dans lesquels SMart est active).  

Outre l’outil « contrat » présenté rapidement ci-dessus, l’outil « activité » proposé par SMart 

rencontre aujourd’hui un réel succès auprès des membres. Il autorise la création d’une mini-

entreprise intégrée à SMart, qui permet alors de gérer, facturer et émettre des bons de commande et 

des contrats, seul ou en équipe, sans avoir à créer de structure avec une personnalité juridique 

propre. Par ailleurs, les membres passant par cet outil “activité” bénéficient d’un suivi personnalisé de 

la part d’un accompagnateur de projet. Des formations sont également proposées à l'ensemble des 

membres, ainsi que des conseils juridiques, un fonds de financement, des assurances, des bourses et 

des aides matérielles via un service de leasing. A une autre échelle, SMart se constitue également en 

interlocuteur auprès les autorités publiques afin d’améliorer la sécurité juridique et économique de 

ses membres, à l’horizon de la « création dans un modèle économique fondé sur l’autonomie 

solidaire »92. Entendant y contribuer à sa propre échelle, l’entreprise se définit aujourd'hui comme 

« une structure participative démocratiquement pilotée et contrôlée par ses membres utilisateurs »93. 

Ce renouvellement participatif de l’organisation a été inauguré en juin 2015, dans le cadre d’un projet 

nommé SMart in Progress visant à formuler un ensemble de propositions, dont le point d’appui réside 

dans la souveraineté de l’assemblée générale composée de tous les sociétaires (l'ensemble des 

                                                        
91 Plan d’orientation stratégique SMart 2020, p.5 (http://smartbe.be/media/uploads/2016/10/SMart-2020-FR.pdf). 
92 http://smartbe.be/fr/a-propos/entites/apmc/ 
93 http://smartbe.be/fr/a-propos/missions/ 

http://smartbe.be/media/uploads/2016/10/SMart-2020-FR.pdf
http://smartbe.be/fr/a-propos/missions/
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travailleurs autonomes mais aussi les travailleurs permanents et autres parties prenantes qui le 

souhaitent94).  

9. Perspectives croisées 

Une perspective commune à l’ensemble des propositions abordées ici apparaît rapidement : 

elles se situent toutes à l’intérieur du salariat, tendent à s’y intégrer ou à s'y articuler. Aucune d'elles 

ne considère qu'il faut abandonner les dispositifs de solidarité hérités de la période fordiste. Elles se 

fondent néanmoins toutes sur des analyses critiques à l’égard du salariat, dont le contenu varie et 

conduit à formuler des propositions alternatives95. Ce constat permet aussi d’indiquer qu’aucune de 

ces propositions n’entend limiter les droits du travail et de la sécurité sociale à un cercle plus réduit 

qu’il ne l’est actuellement. Aucune n’entend réduire l'importance des organisations syndicales, dans 

l’entreprise et au-delà. Aucune ne prêche pour la disparition du travail et l'avènement d'une société de 

l'oisiveté. Il n’en reste pas moins qu’elles s'interrogent toutes les huit sur leur adossement au 

compromis fordiste. 

A ce titre, la feuille de route proposée par Ph. Defeyt en matière d’avancée vers le revenu de base 

constitue une contribution essentielle au débat, qui semble pouvoir rassembler la plupart de nos 

protagonistes (alors même que l’objectif visé est généralement considéré comme étant le plus en 

rupture avec les revendications historiques du mouvement ouvrier). Il énonce la nécessité de 

poursuivre la lutte en faveur d’une consolidation et l’individualisation des minimaux sociaux pour les 

personnes sans emploi, disponibles ou non sur le marché du travail (jeunes, pensionnés et chômeurs). 

La proposition en faveur des communs propose néanmoins un amendement considérable à cette 

orientation, en entendant favoriser l’accès à des biens de première nécessité en nature, sans 

médiation monétaire.  

A ce stade, constatons également que ces convergences demeurent au seuil du gouvernement de 

l’entreprise capitaliste : elles ne remettent pas toutes en cause la mainmise des actionnaires sur la 

définition de ce qui s’y fait. Plus encore, la proposition en faveur du revenu de base comme celle de la 

réduction collective du temps de travail semblent déserter le champ de l’entreprise comme espace 

d’émancipation, s'attelant à préserver ou créer un espace d’autonomie hors du travail. La proposition 

est importante et mérite d’être approfondie, afin de nous préserver de la potentielle marchandisation 

généralisée de nos relations sociales. Mais il nous importe tout autant de permettre l’exercice de 

l’autonomie au sein même de l’entreprise. C'est ce que favorisent les entreprises à but d’emploi dès 

lors qu'elles se fondent sur les attentes et les capacités des salariés. Elles leur offrent ainsi une place 

capitale dans la définition de leur travail, en amont de la signature du contrat mais aussi dans 

l’organisation quotidienne du travail. Il en est évidemment de même avec la proposition en faveur 

d’entreprises bicamérales et avec l’entreprise monocamérale en travail qu’est la coopérative de 

travailleurs. Le cas de la coopérative de travailleurs autonomes est également à placer dans cette 

dynamique : elle délègue à chacun des salariés intermittents la définition du service ou du produit 

qu’il échangera sur le marché (mais leur impose de trouver individuellement le marché sur lequel 

vendre leurs biens ou services).  

Mais, au-delà des limites légales et des incitations des adeptes de la responsabilité sociale des 

entreprise (RSE), ces entreprises ne devraient-elles pas établir formellement des critères plus 

exigeants quant à la nature même des productions, afin que tous les travailleurs contribuent par leur 

                                                        
94 Ce qui peut inquiéter quant à la faible capacité des travailleurs permanents à peser sur les décisions qui les concernent, 
en regard du modèle de la coopérative de travailleurs classique. 
95 Rejoignant ainsi la proposition de John Dewey, selon qui « toute situation problématique, quand elle est analysée, 
présente, en connexion avec l’idée des opérations à exécuter, des fins alternatives possibles » (John Dewey, Logique. La 
théorie de l’enquête, ed. or. 1938 (Paris: Presses Universitaires de France, 1993), 605.). 
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travail à l’avènement d’un futur vivable et désirable ? Tel est l'horizon visé par les communs et le 

revenu contributif, mais aussi SCOP TI qui nous donne à voir que ces principes ne sont pas du tout 

contradictoires avec une organisation démocratique du travail. Au contraire, c’est en rompant avec 

une production définie par les attentes de rentabilité à court terme des actionnaires d’Unilever que les 

travailleurs de la coopérative ont pu relancer la filière régionale des plantes aromatiques et ainsi 

réduire drastiquement l'empreinte carbone de leur thés et infusions. Mais au vu de la situation 

écologique dramatique qui est la nôtre, la prise en charge de la question de la durabilité du type de 

production peut-elle se cantonner à une solution procédurale, visant à étendre le nombre et les statuts 

des personnes en mesure de décider ? Ne faut-le pas affirmer substantiellement des principes de 

justice intergénérationnelle et internationale de façon beaucoup plus tranchée ? Dans ce cadre précis, 

nous devons faire part de notre inquiétude à propos du partage du temps de travail, lorsque celui-ci 

est pensé dans le cadre d’une négociation sur la répartition des fruits de la croissance et évite ainsi de 

s'interroger sur le type de production en jeu. A l’opposé, la réflexion autour des communs affirme ici 

une perspective radicale qui devrait pouvoir inspirer les autres propositions.  

Néanmoins, on observe dans les propositions examinées une opposition généralisée à la 

tendance actuelle à déléguer au marché et aux apporteurs en capitaux la définition de la valeur du 

travail productif. Ceci se donne particulièrement à voir dans les cas des entreprises à but d’emploi, des 

communs et du revenu contributif, qui envisagent toutes trois une comptabilité alternative. Mais, 

implicitement, chacun des autres contributions au débat contient également en elle cette 

interrogation. Sont ainsi approchées des questions aujourd'hui discutées par ceux qui contestent 

l'importance accordée à la mesure du PIB96. Le travail collectif mené sous la direction d'Isabelle 

Cassiers97 mérite à cet égard d'être mis en lumière, en ce qu'il contribue à un débat interdisciplinaire 

et multi-niveau sur ces questions.  

                                                        
96 Jean Gadrey et Florence Jany Catrice, Les nouveaux indicateurs de la richesse (Paris: La Découverte, 2005); Dominique 
Méda, La mystique de la croissance. Comment s’en libérer ? (Paris: Flammarion, 2014). 
97 Isabelle Cassiers, Redéfinir la prospérité. Jalons pour un débat public (La Tour-d’Aigue: Editions de l’Aube, 2011). 
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Ouvertures  
Nous avons dans cette note mené une enquête sur le travail et l'emploi. Elle s’ouvrait en effet sur 

l'identification d'une situation de trouble (qui dure depuis les années 1975...) face à l’incapacité des 

politiques publiques à éviter que des pans de plus en plus larges de la population ne plongent dans la 

pauvreté et la précarité, mais aussi face à la montée des plaintes issues du monde du travail 

(intensification, perte de sens, destruction de l’environnement). Elle se nourrit de l’expérience du 

trouble face aux pleurs des travailleurs de chez Caterpillar ou Carrefour qui perdent leur emploi, alors 

que l’on connaît la médiocrité de l’expérience de travail vécue au sein de ces entreprises. 

Dans la première partie, nous avons transformé ce doute en problème, identifié les éléments qui 

entrent en ligne de compte et la façon dont ils s’articulent les uns aux autres. En examinant les tenants 

et aboutissants du compromis fordiste, nous souhaitions aussi asseoir les valeurs qui ont motivé les 

victoires du mouvement ouvrier : solidarité, égalité et émancipation. Ce sont elles qui ont porté la 

sécurité sociale, construite sur une idée simple et puissante : chaque citoyen doit être assuré de vivre 

dignement. Mais nous avons également pris la peine de souligner que, dans le cadre de ce compromis 

fordiste, les protections dont bénéficient les salariés ont été conditionnées à l’abandon de leur 

autonomie au travail. C’est de la subordination à un employeur dont dépend, aujourd’hui encore, la 

sécurité de l'emploi… Alors que cet employeur est de moins en moins disposé à assurer cette sécurité, 

de plus en plus difficile à identifier, mais aussi de plus en plus en demande d'implication de la part de 

ses salariés (tout en limitant cette participation aux moyens de réaliser les projets dictés par 

anticipation des attentes des actionnaires volatiles). Cette attente de participation et d’autonomie se 

rencontre cependant chez les travailleurs eux-mêmes, elle s’incarne dans l’intuition critique de la 

justice démocratique dans l’emploi et au travail. En cela, nous pouvons donc aussi regarder la 

situation contemporaine avec un certain optimisme. 

Conformément à la conception de l’enquête portée par Dewey, l’étape suivante ne consistait pas 

à rendre les propositions théoriques plus cohérentes mais plutôt à avancer vers l’expérimentation. 

C’est en ce sens que la seconde partie de l'étude discute huit projets qui œuvrent, à partir d’une 

analyse critique du présent, à proposer des « fins alternatives »98, à démocratiser le travail et/ou 

l’emploi. Nous avons alors envisagé, dans le même mouvement, un ensemble d’initiatives qui 

poursuivent l’horizon historique des mobilisations des travailleurs en faveur de plus de solidarité et 

d’autonomie face aux contraintes du capitalisme. Aucune d'elles n'a la prétention d'être capable, seule, 

de répondre à l'ensemble des défis qui se dressent devant nous en matière d'émancipation 

individuelle et collective des travailleurs, dans un contexte capitaliste largement défavorable.  

Pour faciliter ce débat entre les propositions, nous avons identifié trois axes autour desquels se 

posent les défis auxquels elles tentent de répondre : (a) vision du progrès et finalité de la production, 

(b) moyens d’existence : sécurité économique, (c) expérience de travail et autonomie. Nous avons 

ensuite classé chacune des propositions sur ces trois axes.  
  Prospérité  Sécurité Autonomie 

1 RCTT Communs R. base 

2 Smart  R. contr.  RCTT 

3 R. base SMart  R. contr. 

4 Bic. Eco. Bic. Eco. TZCLD 

5 SCOP SCOP Communs 

6 TZCLD  RCTT Bic. Eco. 

7 R. contr. TZCLD SCOP 

8 Communs R. base SMart  

                                                        
98 Dewey, Logique. La théorie de l’enquête, 605. 
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De façon synthétique, nous pouvons rendre compte des potentialités de chacune des 

propositions à travers le schéma suivant, qui représente le classement sur ces trois axes de chacune 

des propositions examinées. Cette représentation n’a pas d’autre intention que de donner à voir le 

caractère tout relatif de la supériorité d’une proposition sur l’autre : une avancée sur un axe se 

traduisant souvent par un manque d’ambition sur un autre. Ces propositions prennent donc encore 

plus de sens quand on les examine dans un même mouvement, comme des propositions 

complémentaires plutôt qu’en rivalité l’une avec l’autre – comme les militants de l’une ou l’autre 

formule l’envisagent souvent. 

 

Classement relatif  des propositions selon les trois axes  

 
Cette représentation nous permet de suggérer une perspective de transformation sociale à 

penser comme des étapes qui permettent d’avancer vers la finalité d’une autonomie collective dans la 

vie économique, digne des ambitions de la société démocratique. Le caractère très abstrait de cette 

représentation nous confronte à une question soulevée par Dewey99 lorsqu'il considère que l'enquête 

est une dynamique de constitution d'un public en démocratie : quelles sont les forces sociales qui 

peuvent, aujourd'hui, contribuer à affiner cet idéal pluridimensionnel et à l'imposer à l'agenda des 

politiques publiques?  

Pour reprendre les mots de Dominique Méda en conclusion des 24 heures du travail, “est-il bien 

raisonnable de se laisser aller à ces propositions enthousiasmantes alors qu'on est dans une période 

de recul considérable ?”. Aujourd’hui, les transformations du salariat promues par les politiques 

publiques et les entreprises capitalistes sont essentiellement orientées vers le bas. Elles restreignent 

le périmètre et le contenu du droit social. Elles  sont régressives, contraires aux idéaux démocratiques 

de justice et d’égalité. Des plates-formes de type Uber ou Deliveroo jusqu'aux récentes modifications 

du droit du travail en France comme en Belgique, la sécurité et la solidarité sont systématiquement 

mises à mal. Il faut donc poursuivre et consolider les luttes syndicales pour ces conquis sociaux mais 

aussi contribuer à un certain ré-enchantement du salariat, qui ne pourra se réaliser qu’en 

transformant une part de son contenu afin de faire place à l’autonomie individuelle et collective des 

travailleurs comme des droits fondamentaux. Autant il est inimaginable de tourner le dos aux 

conquêtes de la période fordiste, autant il est risqué de continuer à alimenter la croyance absolue aux 

                                                        
99 John Dewey, Le public et ses problèmes, ed. or. 1927 (Pau: Farrago, 2003). 
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vertus du salariat tel qu’il est vécu aujourd’hui. Mais quel est l’acteur collectif qui est aujourd’hui en 

mesure de porter ces questions et réflexions dans l’espace public et de construire des propositions 

alternatives?  

Eu égard à la centralité du salariat dans nos réflexions et propositions, il nous semble que les 

organisations syndicales, telles qu’elles sont aujourd’hui, avec leurs défauts et leurs qualités, 

constituent une pièce maîtresse de la coalition à construire. Mais elles doivent agir ici avec d’autres 

institutions : partis politiques, associations et mouvements sociaux institués, mais aussi et surtout 

avec des formes et des lieux de mobilisation émergents, qui se sont défaussés d’une part des analyses 

et pratiques historiques du mouvement ouvrier sans pour autant tourner le dos à ses valeurs. C'est 

typiquement le cas de SMart qui, aujourd'hui, exerce une forme de pression en faveur un syndicalisme 

plus inclusif à l’égard des travailleurs intermittents. C'est aussi ce que démontre l'exemple de SCOP TI 

qui a su imposer quelques ruptures par rapport à la ligne classique de la CGT. C'est également le cas 

lorsque des organisations syndicales financent activement des plateformes coopératives aux Etats-

Unis ou en Europe100. Ce que ces exemples nous donnent à voir, ce n'est pas un changement de cap 

radical à la tête des organisations syndicales mais des capacités à lier des alliances objectives avec 

divers acteurs au contact de situations particulières.  

Pour autant, nous ne croyons pas que tout se jouera dans ces constructions à petite échelle. Au-

delà de la fédéralisation des projets démocratiques espérée par Dardot et Laval101 (dont on voit 

encore mal comment elle pourrait pratiquement se constituer), il est des moments et des enjeux pour 

lesquels des mobilisations collectives plus larges sont nécessaires. Il ressort l’urgence de construire 

un agenda commun aux travaillistes à l'échelle européenne, qui doivent parvenir à se réapproprier les 

enjeux historiques portés par le mouvement syndical à l'aune de la situation contemporaine, afin de 

parvenir à les articuler aux intuitions critiques et attentes de leur base. Si les organisations syndicales 

continuent à s'en tenir au rôle d'intermédiaire du droit social qu'elles semblent adopter aujourd'hui, 

elles risquent de mourir avec les révisions qu'il subit actuellement. Soutenir le progrès du mouvement 

syndical vers la capacité à s’approprier, discuter et expérimenter plus avant ces propositions sera 

certainement une des clés de l’avenir.  

  

                                                        
100 Dans le contexte belge qui est le nôtre, nous pensons ici, entre autres, à la coalition des Acteurs des temps présents ou 
encore aux lignes de forces adoptées par la CSC wallonne lors de son congrès de 2015. 
101 Dardot et Laval, Ce cauchemar qui n’en finit pas. Comment le néolibéralisme défait la démocratie. 
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